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ion  Mesdames, Messieurs, 
Difficile de poser un regard sur l’année écoulée et d’en faire une synthèse cohérente. Particulière, la formule 

est désormais consacrée. Il est vrai que cette année ne ressemble à aucune autre. Et en même temps, en li-

sant notre rapport d’activité, je réalise que cette année 2020 est pourtant bien similaire aux années passées : 

nous avons accompagné les personnes, maintenu l’activité des services, proposé des actions et nous nous 

sommes rassemblés - parfois masqués, parfois à distance. Et cela grâce à nos 130 salariés et 160 bénévoles 

qui portent le projet de cette association, même en période de pandémie.

La crise sanitaire a bouleversé la vie quotidienne de toutes les familles. Une récente étude réalisée fin 

2020, révèle que le premier confinement a été l’occasion pour certaines d’entre elles, de renouer des 

liens avec la famille proche qu’un quotidien avait altéré et permis de réinventer les relations familiales. En 

revanche pour d’autres, les situations intrafamiliales ont été plus délicates. Le sentiment de promiscuité a 

pu avoir des conséquences sur la gestion du stress, l'agressivité, les addictions, facteurs de passage à l'acte.

L’école à la maison a bien évidemment était vécue de manière différente selon les conditions d’habitation, 

le niveau d’équipement informatique, mais aussi leur disponibilité et leur capacité à accompagner leurs 

enfants.

Un Français sur trois a subi une perte de revenus. Les salariés les plus précaires ont été heurtés de plein 

fouet par la première vague des conséquences économiques de cette crise sanitaire, les pertes de reve-

nus engendrées ont été plus difficiles à absorber pour les budgets déjà serrés.

Quant à nos ainés, les confinements ont entraîné une profonde modification des relations sociales. Pour 

rappel, en France, 300 000 personnes âgées sont en situation de mort sociale, c’est-à-dire qu’elles ne ren-

contrent quasiment jamais ou très rarement d’autres personnes. Cette vie recluse, sans contacts physiques 

extérieurs, à l’écart de la société, concerne plus fortement les personnes de plus de 85 ans

Le mouvement familial et ses associations a aussi été fortement impacté. Cette crise a conduit à une mise 

en sommeil momentanée ou une réduction significative de leur activité. Beaucoup d’entre elles, mêmes 

si elles sont parvenues à maintenir les relations avec les bénévoles notamment pour entretenir l’esprit de 

solidarité, ont été contraintes d’annuler ou de reporter un ou plusieurs événements qui constituaient pour la 

majorité le cœur de leur activité. L’Udaf vient d’ailleurs de lancer une enquête auprès de ses 61 associations 

adhérentes pour dresser un état des lieux des conséquences de la crise sanitaire sur le secteur associatif.

Pour apporter des réponses aux besoins des familles et de son réseau, l’Udaf de la Charente a mis en 

œuvre ou développé de nouvelles actions. 

Lors du premier confinement, son service médiation a étendu son activité en proposant une écoute télé-

phonique, espace de parole permettant aux familles dans ce contexte anxiogène, de pouvoir exprimer leurs 

inquiétudes, questions face à des situations de tensions et de bénéficier de conseils et d’accompagnement 

dans une recherche de solutions. 

Elle s’est aussi engagée auprès des acteurs de l’aide aux aidants du territoire pour lutter contre l’isolement 

des aidants familiaux confinés avec leurs malades et dans l’impossibilité de souffler. C’est dans ce contexte 

qu’à vu le jour la première gazette des aidants, bulle d’air et temps de répit à lire. Le 10e numéro vient de 

paraitre. 

Le service Information et Soutien aux Tuteurs Familiaux mis en place afin de répondre à la demande des 

familles, des professionnels ou des bénévoles qui ont besoin d'être accompagnés dans les démarches des 

mesures de protection, s’est aussi étayé. Il est gratuit et ouvert à tous.  

Après une phase d’expérimentation, l’Udaf a participé à la généralisation des Points Conseil Budget. Offi-

ciellement labellisée, elle en anime 3 en Charente, sur le Grand Angoulême, l’Ouest et le Nord Charente. Ce 

développement sur l’ensemble du territoire national fait du réseau Unaf-Udaf, le premier réseau de France. 

Ces lieux ouverts à tous, proposent des conseils confidentiels, gratuits et personnalisés au sein desquels 

des conseillers aident les familles, à faire face à une situation financière difficile, à améliorer la gestion de 

leur budget, voire à anticiper un changement de situation, familiale ou professionnelle, ayant un impact sur 

leurs ressources ou leurs dépenses. 

Elle a parallèlement poursuivi son projet en faveur des familles monoparentales, Parents Solos en dévelop-

pant des ateliers en présentiel ou à distance, une garderie solidaire pour un répit parental et interpellé les 

parlementaires pour une inscription de ces familles dans la liste des personnes prioritaires pour un accueil 

dans les structures de garde exceptionnelles. 

Aujourd’hui, le mouvement familial constate que les familles, toutes générations confondues, peinent 

à se projeter face à un avenir qui est devenu à leurs yeux une source d’inquiétude et sont en besoin de 

réassurance. 

Il s’intéresse aussi aux modalités de prise en charge du Grand Âge qui ne permettent pas d’aborder ce der-

nier quart de la vie avec sérénité. Les enseignements de la crise prouvent l’urgence d’offrir aux personnes 

âgées une vraie politique nationale de soutien et d’appui qui conjugue des actions pour améliorer la pré-

vention de la perte d’autonomie et qui favorise le quotidien des personnes âgées qui souhaitent rester vivre 

chez elles et ce dans la dignité. 

Quels que soient notre âge, notre situation, notre environnement, nos parcours de vie, le manque de 

liens avec l’autre est devenu en cette période insupportable. Quand les personnes âgées parlent de leurs 

souffrances à n’avoir pas pu voir leurs proches, les jeunes générations ont exprimé leur frustration à ne pas 

vivre l’insouciance d’une vie tournée vers les autres. Les maux et les mots sont les mêmes : isolement 

social, privation de liens avec une précarité qui agit comme un facteur inexorable d’aggravation. Le lien 

social est un lien vital.
6
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L’ensemble des acteurs associatifs avec une présence forte sur les territoires participe au maintien et à la 

construction de ce lien social, nous allons donc les accompagner et valoriser leur contribution à cette mis-

sion essentielle de lutte contre l’isolement, de repérage et d’accompagnement des plus fragiles. 

La question de la fracture numérique avec ses inégalités territoriales, la question de l’accès aux droits des 

publics éloignés en matière d’outils informatiques, des compétences nécessaires pour pouvoir effectuer des 

démarches en ligne, nous préoccupe aussi et nous allons recruter dans le cadre du plan France Relance, un 

conseiller numérique. Il sera en charge du développement d’activités numériques en accompagnant nos 

publics vulnérables mais aussi nos associations adhérentes à la découverte des outils numériques. 

Avec ces dernières, nous avons aussi engagé un travail de valorisation et d’accompagnement du  

bénévolat, que nous allons poursuivre en 2021. En septembre prochain, l’ensemble de nos représentants 

familiaux dans les CCAS bénéficieront ainsi d’une journée de formation. 

2020, fut une année compliquée, avec des attentes, des protocoles, des avancées et des reculs. Je pense 

ici tout particulièrement aux équipes qui ont tout au long de cette période fait preuve de détermination et 

d’inventivité afin de maintenir une activité forcément affectée par la situation sanitaire et déployé une éner-

gie considérable pour accompagner les familles, toutes les familles. Je les en remercie, de même que nos 

fidèles partenaires pour la confiance qu'ils nous ont témoignée. 

Quel sera le monde d’après cette crise inédite ? Nous trouverons sans aucun doute un nouvel équilibre 

dans cette réalité car la vie finit toujours par reprendre ses droits. 

VIE institutionnelle
Albert MARTIN

Président de l’Udaf de la Charente 
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Les administrateurs et le directeur se réunissent régulièrement en Conseil d’Ad-
ministration et en Bureau. Principal organe décisionnel de l’association, il est en 
charge de la gestion de l’association, des services et veille à la mise en oeuvre du 
projet associatif. Il s’implique également sur la dimension institutionnelle de l’Udaf 
de la Charente en structurant et en relayant les positions politiques de celle-ci.

Le Conseil d’Administration constitue donc un espace d’échange et de débat 
entre les associations adhérentes afin de contribuer à l’élaboration de la  
politique familiale sur le Département.

Pour la tenue de l’ensemble des instances, le recours à la visioconférence 
pendant toute la crise sanitaire a été privilégié et perdure encore.

> La vie statutaire
• �Accueil des nouveaux 

administrateurs
• Projet stratégique
• Représentations familiales
• �Assemblée Générale de l’Udaf  

de la Charente
• �Validation des candidatures au 

renouvellement partiel du CA
• �Schéma départemental des 

services aux familles
• Adhésions

• Délégations de signatures
• �Arrêté des comptes 2019  

et budget prévisionnel 2021
• Représentation familiale à la CAF
• Planning des réunions
• Prime Covid 19
• Election du nouveau Bureau
• �Présentation du fonctionnement 

des instances
• �Formation des représentants  

dans les CCAS

LES PRINCIPAUX SUJETS DE TRAVAIL :

> Les sujets de société
• Réforme de l’adoption
• Observatoire des familles

Le Bureau se réunit en moyenne tous les deux mois. Ses membres travaillent 
en amont sur les sujets qui seront abordés en Conseil d’Administration et sur  
différentes questions liées à la gestion de l’Udaf de la Charente. Il met en œuvre 
les décisions votées par l’Assemblée Générale et le Conseil d'Administration.  
Il agit par délégation de ce dernier, dont les membres assument le pouvoir et les 
responsabilités financières, civiles et pénales.

Bureau et Conseil d’Administration évoquent toutes les problématiques familiales du 
département, l’organisation des services et les projets de l’association.

LES SUJETS TRAITÉS ONT ÉTÉ :

> Les sujets de société
• Réforme de l’adoption  
• Congés du proche aidant 

> La vie statutaire 
• Projet stratégique 
• Représentations familiales 
• Assemblée Générale de l’Udaf de la Charente 
• Observatoire de la Santé (ORS) en Nouvelle-Aquitaine
• Adhésions 
• Délégations de signatures 
• Arrêté des comptes 2019 et budget prévisionnel 2021
• Délégations Uniques de Direction 

> La vie associative  
• �Fonctionnement des associations dans le contexte de 

crise sanitaire 
• �Projet européen FLAVIE porté par Tera Maison de l’Europe 

> L’actualité des services 
• �Fonctionnement des services dans le contexte  

de la crise sanitaire et du confinement 

• Habitat inclusif 

• Expérimentation Médiation familiale/Aidés 

• �Projet de développement des Familles gouvernantes  

sur de nouveaux territoires  

• Service Information et Soutien aux Tuteurs Familiaux

• Projet de Service Espace Rencontre

• Projet expérimental Passage de bras 

• Points Conseil Budget 

• Procédure Lanceur d’alerte 

• Présentation de la brochure « la curatelle Pas à Pas » 

• Restitution de l'enquête « Mobilité » 

• �Distribution de l’argent de poches des majeurs 

protégés 

LES INSTANCES

> La vie associative
• Présentation des 2 nouvelles associations adhérentes
• �Projet européen FLAVIE porté par Tera Maison  

de l’Europe

> L’actualité des services
• �Fonctionnement des services dans le contexte  

de la crise sanitaire et du confinement
• Habitat inclusif
• Expérimentation Médiation familiale/Aidés
• Service Information et Soutien aux Tuteurs Familiaux
• Projet de Service Espace Rencontre

• Projet expérimental Passage de bras

• Service Mineurs Non Accompagnés

• Points Conseil Budget

• Présentation de la brochure « la curatelle Pas à Pas »

• Restitution de l'enquête « Mobilité »

• Projet de service MJPM

• �Projet de service et règlement de fonctionnement  

du SAJ

> L’Unaf
• �Participation et retour sur l’Assemblée Générale

> Le Conseil d’Administration

> Le Conseil d’Administration s’est réuni 5 fois en 2020

> Le Bureau • �38 membres  
20 élus  
et 17 membres désignés  
1 membre coopté 

• �Nombre d’heures de 
bénévolat :  
150 heures

LE CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

LE BUREAU
9 membres élus 

5 réunions 
50 heures de  

bénévolat 
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Elle est composée de 5 membres désignés  

par le Conseil d’Administration de l’Udaf.  

La commission de contrôle a pour mission de 

vérifier la conformité des règles statutaires 

des associations adhérentes, ainsi que les listes 

électorales des associations familiales, et d’en faire 

un rapport annuel à l’Unaf. Elle s’assure aussi  

de la bonne représentativité des associations  

du Département et de leurs droits.

C’est l’instance compétente pour vérifier  

la recevabilité des candidatures avant chaque 

élection du Conseil d’Administration et qui assume 

la responsabilité des votes à l’assemblée. Enfin,  

elle examine les dossiers de demande d’agrément 

des associations et fédérations à l’Udaf.

Le législateur a souhaité des interlocuteurs neutres et indépendants 
au sein des instances pour apporter une vision objective du fait fami-
lial et des réalités quotidiennes des familles. 

« Représenter officiellement auprès des pouvoirs publics l’ensemble 
des familles et notamment désigner ou proposer des délégués. » (2° du 
L.211-3 du CASF).

Santé, logement, éducation, lutte contre l’exclusion, protection sociale, 
transport, prévention du surendettement, handicap… L’Udaf au sein de 
nombreuses structures représente et défend toutes les familles, dans 
des domaines variés. En tout, ce sont 160 représentants familiaux qui 
agissent pour elles au quotidien.

CINQ CHOSES À SAVOIR SUR LA FONCTION DE REPRÉSENTANT 
FAMILIAL 

1. �L’Udaf désigne ou propose des représentants familiaux au sein de 
différents organismes, auprès des pouvoirs publics et au sein des 
centres communaux d’action sociale (CCAS). 

2. �Ces représentants familiaux sont adhérents d’une ou plusieurs des 
associations familiales. 

3. �Ils sont bénévoles. 

4. �Ils sont chargés de représenter les intérêts généraux de l’ensemble 
des familles dans toutes leurs diversités et non du mouvement  
associatif dont ils sont issus.

5. �Ils sont formés tout au long de l’année sur des sujets liés à leur 
représentation.

6. �Ils rendent compte annuellement de leur action permettant ainsi 
à l’Udaf de faire connaitre des besoins et réalités quotidiennes des 
familles.

> La commission de contrôle 

> Représenter les familles et rester en lien avec l’Udaf 

PORTER LA PAROLE  
DES FAMILLES
dans les instances locales 
et départementales

1312

9 COMMISSIONS  
SE SONT TENUES  

AU COURS DE L’ANNÉE 
• 2 commissions de contrôle

• 1 commission des services du Pôle famille

• 2 commissions Finances

• 2 comités de Pilotage de l’amélioration  
continue et de gestion des réclamations

• 1 commission des représentants  
familiaux à la CAF et la MSA 

• 1 commission projet stratégique

Les mandats de  
représentants renouvelés  
en 2020
• �Commission départementale  

de surendettement

• �Commission jury des diplômes 
dans le secteur funéraire

• �Réseau Gérontologique  
du Pays de l’Angoumois

• �Commission Des Usagers  
dans 8 établissements de santé

• �Commission départementale  
de conciliation

• �8 représentants en Caisse 
d’Allocations Familiales

• �Commission de sélection 
d’appels à projets sociaux  
ou médico sociaux

• �Commission Départementale  
de l’Education Nationale

• �Commission Départementale  
de lutte contre les violences 
faites aux femmes

• �Commission Départementale  
de la Sécurité Routière

UN NOUVEAU  
MANDAT

Conférence intercommunale  
du logement du Grand Cognac 

Plusieurs thèmes et enjeux liés  
à l’activité de l’association,  
des services ou de l’institution  
familiale sont étudiés au sein  
de commissions spécialisées.  
L’objet est de réfléchir sur  
des sujets d’actualité et d’élaborer  
des positions communes à l’ensemble  
des adhérents de l’Udaf, avec pour  
objectif général, de donner  
un avis aux pouvoirs publics  
sur toutes les questions  
d’ordre familial.

> Les commissions 



160 postes  
de représentants  

familiaux dans  
60 organismes  

charentais 

Plus de 1100 heures  
de bénévolat 

> �Assurer la diversité des représentations 
familiales

> �Informer et former les représentants 

L’Udaf de la Charente porte la représentation 
de toutes les familles dans de nombreuses 
instances où elle fait valoir leurs intérêts et 
promeut leur développement : 

• �Dans le secteur Sociologique et Psycholo-
gique : adoption, délinquance, prévention, 
protection, etc..

• �Dans le secteur Social : sécurité sociale, handi-
cap, insertion, etc…

• �Dans le secteur Vie Quotidienne : santé, sécurité 
routière, représentation des usagers et consom-
mateurs, aide aux aidants, etc… 

• �Dans le secteur Éducation et Loisirs : petite 
enfance, jeunesse, scolarité, etc… 

• �Dans le secteur Cadre de Vie/Habitat/Environne-
ment : logement, prévention des expulsions, etc …

L’Udaf a également vocation à représenter les 
intérêts des familles au plus près des élus lo-
caux dans les Conseils d’Administration des 
Centre Communaux d’Action Sociale (CCAS). 

Afin d’assurer la qualité et le suivi des représen-
tations et d’accompagner les représentants dans 
leur mandat, l’Udaf organise ou propose des 
formations pratiques et thématiques, à l’échelle 
départementale, régionale ou nationale : 

> Dans le domaine la santé 

CPAM
• �Journée nationale Unaf de l’Assurance 

Maladie

France Assos santé 
• �Journée Covid19 : L’assurance maladie  

au cœur de la protection de la population… 
et demain quels changements ? 

• �Journée Covid19 : Bilan et perspectives : 
Comment les professionnels ont-ils fait 
face ? Comment les associations et leurs 
représentants se sont-ils mobilisés ? 

• �Journée Covid19 : Un nouveau défi 
mondial s’engage, celui de la vaccination 
ou l’immense espoir d’un retour à la vie 
normale.

• �Atelier de sensibilisation « expérience 
patient » à propos de l’approche centrée  
sur le patient. 

Commission Des Usagers 
• �Représenter les usagers en CDU
• �RU en avant

> Dans le cadre de la politique familiale

CAF
• �Représenter les familles en CAF :  

les fondamentaux 
• �Journée Nationale Unaf des représentants 

familiaux à la CAF 

France Assos santé 
• �Journée Personnes en situation de 

handicap, Personnes âgées, vers une 
société inclusive : utopie ou réalité ?

LOGEMENT 

HANDICAP

FAMILLE

FORMATION 
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Monsieur Thierry Durand au sein de l’ADIL 16
L’ADIL 16, Agence Départementale d'Information sur le Logement de la 
Charente, est une association loi 1901, conventionnée par le Ministère 
du Logement. Elle a pour mission d'informer gratuitement les usagers 
sur leurs droits et obligations, sur les solutions de logement qui leur 
sont adaptées, notamment sur les conditions d'accès au parc locatif  
et sur les aspects juridiques et financiers de leur projet d'accession  
à la propriété. 

Ses conseillers juristes apportent aux particuliers une information 
complète et leur délivrent des conseils personnalisés. Renseignés sur 
leurs droits et leurs obligations et sur les solutions adaptées à leur 
situation personnelle, les consultants de l’agence sont alors armés 
pour prendre en charge leurs projets ou régler leurs difficultés.

Les principaux acteurs du secteur de l’habitat dans le département 
soutiennent son action. 

En tant que professionnel de l’immobilier, je constate que les 
acquéreurs trouvent auprès de l’ADIL 16, une aide pour leurs 
démarches administratives afin de bénéficier des aides de l’Etat et 
des réponses à des questions relatives aux projets d’amélioration de 
leur logement. Au sein de l’association acteur majeur du logement, 
j’apporte mon expérience. Récemment élu trésorier, je participe aux 
décisions financières dans le respect du protocole mis en place par 
l’association, l’objectif étant de garantir une parfaite transparence 
des fonds publics lui étant versés pour son fonctionnement et ses 
investissements.

Monsieur Jean Claude BOUTRY au sein de la Commission 
intercommunale d’accessibilité du Grand Angoulême 
La commission a pour missions de : 

• �dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant,  
de la voirie, des espaces publics et des transports, 

• �établir un rapport annuel présenté en conseil communautaire, 

• �faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en 
accessibilité de l’existant, 

• �et organiser un système de recensement de l’offre de logements 
accessibles aux personnes handicapées.

Elle est composée notamment de représentants des communes, 
d'associations ou organismes représentant les personnes handicapées 
pour tous les types de handicap, notamment physique, sensoriel, 
cognitif, mental ou psychique, d'associations ou organismes 
représentant les personnes âgées, d'acteurs économiques  
ainsi que de représentants d'autres usagers de la ville.  
La création d'une commission intercommunale pour l'accessibilité 

Madame Emmanuelle BOISSEAU - DANSAULT au sein du Comité de 
prévention des addictions Charente  (COPRAD)
Le COmité de PRévention des Addictions COPRAD 16 est un réseau 
composé d’acteurs de prévention des addictions (professionnels 
de soins, de prévention et institutionnels) et de représentants de 
différents publics pour échanger sur les besoins du département. 
Celui-ci se réunit en plénière 4 fois par an et en moyenne 3 fois par 
an en commission de travail spécifique.

Ce réseau permet notamment aux acteurs de bénéficier d’un espace 
d’échanges de pratiques et de savoirs en matière de prévention des 
addictions, de développer une culture commune en matière de 
prévention et de favoriser la complémentarité des interventions  
sur le territoire. 

Assistent aux réunions des représentants de : la Préfecture, la Gendarmerie, 
la CPAM, des différents centres hospitaliers de Charente, des associations 
spécialisées en matière d’addiction telles que l’ANPAA, OMEGA, AIDES…, 
du service infirmier scolaire, ainsi qu’un psychologue. J’y représente  
les associations familiales et donc toutes les familles du département.

A chaque rencontre, une nouvelle thématique est abordée avec  
un interlocuteur privilégié telles que le Mois sans tabac, le cerveau  
et les addictions  ou  l’addiction aux écrans…

aux personnes handicapées est obligatoire pour les établissements 
publics de coopération intercommunale compétents en matière de 
transports ou d'aménagement de l'espace, dès lors qu'ils regroupent  
5 000 habitants et plus. 

Mon rôle est d’y représenter les personnes en situation de handicap et 
de participer à la recherche de solution pour améliorer leur accessibilité 
aux établissements recevant du public mais aussi le cheminement pour 
s’y rendre. L’accessibilité d’un  bâtiment pour une personne à mobilité 
réduite ne suffit pas, si le transport en bus est impossible, que le trottoir 
n’est pas aménagé (sans bateau, avec un revêtement non adapté à  
la circulation des fauteuils roulants par exemple)…. 

Les personnes malvoyantes rencontrent des difficultés semblables avec 
des mises en danger : en l'absence de bandes podotactiles avant un 
passage piétons et de signalisation sur les portes vitrées, si le mobilier 
urbain n'est pas détectable avec une canne blanche, s’il y a des trous 
dans la chaussée ou lorsque l'éclairage est insuffisant.

Quant aux personnes malentendantes, elles rencontrent aussi 
nombre de difficultés, notamment de compréhension se repérant 
mieux avec des pictogrammes.

Il y a autant de handicaps que de personnes en situation de handicap 
physique, auditif, visuel, cognitif et s’il est difficile de répondre à 
l’ensemble des besoins, les membres de la commission agissent dans 
un souci d’amélioration en tenant cependant compte des contraintes 
techniques et financières. Parfois les idées les plus simples s’avèrent 
aussi les plus efficaces.      

Au fil des ans, cependant, de nombreuses places de parking ont été 
créés, des pentes adoucies, des ascenseurs modernisés, des trottoirs  
et des portes élargis, du mobilier urbain renouvelé, des bus et  
des abris bus rendus accessibles…

> Témoignages

1514

En 2020, suite aux élections 
municipales, la représentation 
familiale au sein des  
Centres Communaux  
d’Action Sociale a été 
totalement renouvelée, 
l’occasion de réaliser  
un état des lieux exhaustifs  
des regroupements de 
communes et du maintien  
ou de la dissolution des CCAS 
dans les communes de moins 
de 1500 habitants dans le cadre 
de la loi NOTRe

90 délégué(e)s ont été désignés  
dans les CCAS/CIAS.  
La formation qui leur ait 
généralement proposées en  
début de mandat a fait l’objet  
de plusieurs reports et vient  
d’être fixée en septembre 2021.
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L’Udaf de la Charente est agréée  
association éducative complémentaire  
de l’enseignement public, jeunesse et  

éducation populaire, association représentative  
des usagers dans les instances hospitalières ou  

de santé publique, association de consommateurs,  
organisme agissant en faveur du logement  

et de l’hébergement des personnes défavorisées  
au titre de l’intermédiation locative et gestion  

locative sociale et organisme agissant en  
faveur du logement et de l’hébergement  

des personnes défavorisées au titre  
de l’ingénierie sociale, financière  

et technique.
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le > �Des publications ciblées sont adressées aux représentants ainsi que les informations 
généralistes concernant le réseau, telles que :

• �Le Délégué au CCAS : Bulletin d’information sur l’actualité des 
politiques sociales impliquant les collectivités locales. Il s’adresse 
principalement aux représentants familiaux siégeant dans les CCAS.

• �La Lettre CAF : Newsletter mensuelle de la Caisse Nationale 
d’Allocations familiales (CNAF) destinée à ses partenaires

• �La Lettre Assurance Maladie : Newsletter trimestrielle des 
représentants familiaux dans les organismes d’assurance maladie   

• �Bloc-Notes Santé : bulletin réalisé par l’Unaf ciblant de manière 
synthétique l’actualité dans ce domaine.

• �Réalités familiales : une revue thématique trimestrielle éditée 
par l’Unaf. Chaque numéro traite un sujet qui concerne 
particulièrement les familles : logement, santé, enfance, conso... 
Sur chaque thème, experts, professionnels et partenaires sont 
appelés à contribuer pour enrichir la réflexion. Réalités Familiales 
consacre naturellement une rubrique aux initiatives et services 
portés par les Udaf, les Uraf et les associations familiales.

• �Enquête nationale, Enquête thématique et Etude qualitative : 
synthèses et analyses d’études et recherches nationales 

• �Revue de presse : le service Action familiale réalise une sélection 
d’articles parus dans la presse locale, régionale et nationale  
et aussi des revues spécialisées.

• �Page Facebook de l’Udaf de la Charente  
qui compte plus de 570 abonnés 

• �et le site www.udaf16.org

Le Code de l’Action Sociale et des Familles donne mission à l’Udaf de formuler 
des avis sur les questions qui concernent les familles : c’est pourquoi elle agit 
et communique auprès de ses associations familiales, des partenaires, pouvoirs 
publics, parlementaires et dans les médias. En 2020, dans l’actualité autour de la 
politique familiale a été notamment mis en lumière la proposition de loi visant à 
réformer l’adoption avec pour tête de pont l’Unaf et en collaboration étroite avec 
EFA, association adhérente à son réseau. 

L’Udaf a relayé au niveau national et local le message d’Enfance et Familles 
d’Adoption Charente sur l’esprit de cette réforme dans laquelle l’intérêt réel des 
enfants peut être interrogé.

Le mouvement familial et EFA restent préoccupés sur un certain nombre de 
points, et notamment sur :

• �La suppression de la faculté pour les parents d’origine, vis-à-vis desquels la 
filiation est établie, de consentir à l’adoption de leur enfant s’il a moins de deux 
ans, alors que le consentement à l’adoption est parfois le seul acte de protec-
tion que ces parents peuvent faire pour leur enfant et que sa portée a du sens 
pour l’adopté qui veut comprendre son histoire.

• �L’extension des possibilités de recours contre les décisions et délibérations 
du conseil de famille des pupilles de l’État à des personnes autres que les 
membres du conseil de famille et le pupille, faisant encourir le risque de  
procédures judiciaires longues, préjudiciables aux enfants, en bloquant les  
décisions les concernant.

• �Les imprécisions concernant l’agrément : le contenu, le délai de délivrance, la 
caducité, la durée et le financement de la préparation des candidats…

• �L’obligation, en cas d’adoption simple, de recueillir le consentement de l’adop-
té de plus de treize ans de porter ou non le nom de ses parents adoptifs. Alors 
que ce choix devrait résulter d’un consensus entre l’enfant et les adultes déten-
teurs de l’autorité parentale.

• �La réalisation d’un bilan médical, psychologique et social pour les pupilles de 
l’État susceptibles de faire l’objet d’un projet d’adoption, laissant à penser que ce 
bilan n’est pas réalisé pour tout enfant.

A aussi été rappelée
l’action des bénévoles 
représentants familiaux 
en matière d’adoption 
dans les conseils de 
famille des pupilles de 
l’Etat (CFPE) siégeant 
dans les commissions 
d’agrément et le fait que 
leur engagement soit 
guidée par un principe 
général : trouver une 
famille pour un enfant 
en lien avec ses besoins 
fondamentaux, famille 
qui doit correspondre 
le plus possible à ses 
besoins. L’accent a tout 
particulièrement été 
mis sur la nécessité 
de réaliser un bilan 
d’adoptabilité précis 
pour l’enfant, de  
mieux accompagner  
la parentalité adoptive  
en insistant autant 
sur l’avant que 
l’accompagnement  
post adoption. 

La réforme a été votée 
en décembre 2020 par 
l’Assemblée Nationale 
mais pas encore par 
le Sénat. Un nouveau 
projet du gouvernement  
« la loi 4 D » qui prévoit 
la délégation de la 
Tutelle des Pupilles 
de l’Etat aux Conseils 
Départementaux, étant 
susceptible de la voir 
encore évoluée, elle a 
été mise en attente.

DÉFENDRE  
LES INTÉRÊTS  
DES FAMILLES
auprès des pouvoirs publics et parlementaires

16
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La dynamique engagée autour du réseau a incité plusieurs associations à se  
rapprocher de l’Udaf. Leur projet d’adhésion est à l’étude en 2021.

> �Une main sur votre épaule qui accompagne les personnes en situation de handi-
cap, de maladie et en difficultés pour effectuer leurs démarches administratives  ; 
avec également un rôle d’écoute des personnes et de leurs proches.

> �Lun‘endo dont l’objectif est d’informer, soutenir et de divertir les personnes  
atteintes de maladies gynécologiques en France comme  
dans les outre-mers.

> �La farandole d’Anatole dont l’objet est d’offrir  
une réponse de proximité aux problématiques  
locales en matière d’accueil petite enfance  
afin de favoriser l’inclusion des enfants  
en situation de handicap ou porteurs  
de maladies chroniques et de leurs familles.

> �L’associaIon Transféministe Charente  
qui lutte contre les discriminations de genre  
et soutient et conseille les familles  
des personnes trans et intersexes.

DÉVELOPPER  
ET ACCOMPAGNER
la vie associative

DES CONTACTS AVEC DE NOUVELLES ASSOCIATIONS

Une plaquette a été réalisée 
pour vous informer

Fin 2020,  
61 Associations  

adhèrent à l’UDAF  
de la Charente.

Pour un total de  
4900 Familles adhérentes  

soit 145 de plus  
qu’en 2019.

1918

OBSERVER ET 
ACCOMPAGNER les réalités familiales
En créant l’Observatoire Départemental des Familles, il y a de cela 
11 ans, l’Udaf a souhaité enrichir son action auprès des familles grâce 
à un outil statistique permettant de recueillir des informations plus  
précises et plus objectives sur les réalités quotidiennes des familles 
du département. 

Suspendu en 2020 compte tenu de la crise sanitaire, la prochaine en-
quête portera donc sur la conciliation vie familiale et professionnelle.

La Médaille de la Famille est une distinction honorifique décernée au 
nom de la République française à un parent qui élève ou a élevé au 
moins 4 enfants dont l’aîné a atteint l’âge de 16 ans.  

Une cérémonie officielle peut être organisée par le Préfecture ou par la 
mairie. L’Udaf en assure le secrétariat pour le département, en relation 
avec les services de l’Etat. 

2 familles charentaises ont été décorées en 2020.

> Etre membre du réseau familial, c’est bénéficier : 

> Valoriser l’adhésion  
à l’Udaf au mouvement familial

• �d’une dynamique associative locale et départementale 

• �d’un portage politique autour des problématiques 
rencontrées par les familles de leur association 

• �de la possibilité pour leurs adhérents de devenir 
« ambassadeurs » des familles dans les organismes  
publics en défendant leurs intérêts 

• �d’outils propres au développement de leur association : 
formations, conseils, soutien en communication  
et d’un accompagnement dans leurs projets 

• �d’une information actualisée sur les réalités  
et les enjeux familiaux 

• �d’une reconnaissance des institutions locales  
et départementales  

Un travail de veille s’effectue aussi dans la presse 
locale et les activités menées par les diverses as-
sociations du territoire et dans le journal officiel 
sur la création et l’objet des nouvelles associa-
tions dans le département. Lorsqu’elles ont une 
vocation familiale, un courrier de présentation de 
l’Udaf avec une proposition de rencontre est alors 
systémiquement adressé.

DÉMULTIPLIER  
LES ÉNERGIES

avec les référents « Vie associative » 
d’autres Udaf de la région

• Capitaliser les expériences et savoir-faire,

• Construire des projets et actions 
 en commun 

• Mais aussi s’entraider et mutualiser  
les outils et compétences

Udaf17,16, 79,86, 33 et 19 et l’Uraf  
Nouvelle Aquitaine se réunissant  
et travaillent ensemble à raison  

d’une fois par semestre

> Etudier la vie familiale

> Valoriser la famille

LES MÉDIAS SE FONT L’ÉCHO 
DES ACTIONS DE L’UDAF DE  
LA CHARENTE 

Quand les souvenirs font  
du bien : Forget me not 
Janvier 2020 Réalités familiales 

Le samedi matin, j’apprends  
à dépolluer ma maison 
6 février 2020 Charente Libre

Covid après l’annulation de ses 
ateliers, l’Udaf 16 se réinvente 
avec une page Facebook 
 21 mai 2020 Charente Libre

GEM de Cognac :  
Les gestes barrières n’ont plus 
de secrets pour eux
16 juin 2020 Charente Libre

Médiateur familial,  
un passeur de parole 
Juillet-aoÛt 2020 
L’infirmière libérale Magazine 

Mineurs Non Accompagnés :  
Un nouveau public pour l’Udaf 
de la Charente 
Septembre 2020  
Réalités familiales 

Journée Séniors en piste  
pour la sécurité routière   
16 octobre 2020 Charente Libre

Les médiateurs pour apaiser  
la garde alternée 
30 octobre 2020 Charente Libre

Médiation pour la garde 
alternée 
30 octobre 2020 Sud Ouest 

Parents, enfants , confinement : 
des ateliers en Visio avec l’Udaf
2 novembre 2020  
Charente Libre

Eclairer les familles 
les partenaires avec de 
conférences-débats 
En 2020, les 2 thématiques 
programmées ont été  
reportées : 

• �« Eduquer l’enfant à  
la consommation face au 
développement du « kids 
marketing » : un nouvel enjeu 
pour les parents aujourd’hui. » 

• �« Comment faire sans fessées, 
sans menaces…vers une 
nouvelle autorité parentale »
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> Les objectifs prioritaires 

Le service Action familiale œuvre aussi pour répondre au mieux au 
légitime besoin d’information de la structure, de son réseau et du 
grand public. 

Il est soutenu par une commission « Communication », composée de 10 
administrateurs. Cette commission fixe les objectifs prioritaires de la com-
munication et valide les actions qui sont engagées. 
Le service participe tous les 2 mois au Jeudis de la com, mini-séminaires 
métiers organisés en visioconférence par l'Unaf et proposés aux référents 
communication. Ils permettent d’aborder une technique de commu-
nication, un outil ou une action de communication commune et de 
partager des bonnes pratiques.

EN INTERNE : 
• �contribuer au développement du sentiment d’appartenance des salariés, 

administrateurs et associations, ainsi que les liens qu’ils entretiennent entre 
eux au sein du réseau 

• �favoriser le développement de synergies 
• �aider au positionnement des personnels et représentants familiaux en tant 

que relais de la communication externe 
• �accompagner et répondre aux besoins des services en matière de créa-

tion d’outils de communication 

EN EXTERNE : 
• �améliorer la visibilité de l’UDAF de la Charente 
• �renforcer sa légitimité en tant que représentant des familles 
• ��témoigner de son professionnalisme
• ��développer son attractivité 

PARMI SES ACTIVITÉS : 
• �Animation du site web et des réseaux sociaux 
• �Réalisation d’outils de communication 
• �Relations avec la presse 
• �Organisation d’événements (assemblée générale,  

conférences, ateliers…)

COMMUNIQUER
des outils au service de tous

03

ACTION familiale
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L’objectif n’est pas en soi d’être d’accord sur tout, mais 
plutôt de « faire avec les différences » et, par-delà co-
lère, souffrance et rancœurs, (re)trouver un dialogue pa-
rental ou familial et des solutions coopératives respec-
tueuses des besoins et intérêts de chacun.

Il s’agit donc d’un espace pour dire les maux/mots et dans 
lequel l’angle de vision change et permet d’accueillir 
d’autres manières de voir, de fonctionner, d’agir. Pour 
favoriser ce changement d’angle de vue, les conditions 
d’un dialogue pacifique vont se mettre en place au tra-
vers d’un dispositif et d’un processus spécifiques.

La médiation familiale va prendre en compte les aspects, 
à la fois relationnels et matériels pour tenter d’instaurer 
à son terme, une communication de qualité ou à minima 
respectueuse, entre les membres de la famille et d’or-
ganiser des relations (parentales, transgénérationnelles, 
de fratries…) qui ont vocation à se poursuivre par-delà la 
crise et/ ou la procédure.

Elle va favoriser la recherche de solutions mutuelles 
concrètes, répondant aux besoins de chacun et adap-
tées à tous les domaines de la réorganisation familiale. 
C’est un travail dans le présent et pour l’avenir.

Son domaine d’intervention s’étend à toutes les situa-
tions de tensions familiale : pour l’essentiel aujourd’hui, 
à 95 % en lien avec la dissolution du couple parental. 

Les médiations concernant des conflits de filiation, ceux tou-
chant les relations parents/ados, jeunes adultes et adultes ; 
les difficultés de relation entre parents et grands-parents, 
peinent à se développer.

Le juge peut aussi enjoindre les personnes à participer 
à un entretien d’information sur la médiation familiale. 
Cette mesure permet alors aux personnes d’aller s’infor-

mer sur l’objectif et les modalités de la médiation et vérifier 

si la démarche est appropriée à leur situation. Si l’entretien 

d’information est obligatoire, la décision de poursuivre ou 

non la médiation appartient aux personnes.

Selon les cas, une médiation familiale peut aussi s’initier avant 

audience et les Juges aux Affaires Familiales orientent depuis  

2 ans un grand nombre de situations (187 ordonnances 

en 2020 pour 37 en 2019) avant toute rencontre avec les 

protagonistes. 

Les valeurs qui sous-tendent le travail mené en médiation 

familiale rejoignent celles des interventions centrées sur 

les personnes : coopération et responsabilité, citoyen-
neté, engagement. L’un des postulats qui fonde le travail 

est l’approche dynamique du conflit, considéré comme 

une opportunité de changement.

La confidentialité s’y impose : en médiation, elle s’ap-

plique non seulement aux professionnels, mais aussi aux 

participants qui s’engagent à ne pas utiliser ce qui est dit 

en médiation contre l’autre.

La communication non violente, favorisant la reconnais-

sance et le respect de l’autre, l’expression et l’écoute des 

émotions, est une des conditions sans lesquelles l’engage-

ment dans le travail ne peut se faire. Dans le même sens, 

est mise en avant l’acceptation des différences, l’altérité.

Les demandes restent particulières à chacun des parti-

cipants à la médiation. Elles expriment la manière dont 

chacun veut voir s’organiser les choses. Elles sont sou-

vent antagonistes et vont rarement rester en l’état tout 

au long de la médiation. Elles reposent généralement sur 

des positions qu’il va falloir mettre au travail.

La médiation commence par un ou des entretiens d’in-
formation préalable gratuit qui permettent de vérifier 
l’indication de médiation et l’engagement volontaire 
des personnes. Ils débouchent ou non sur la mise en 
place d’une médiation.

Un grand nombre de champs d’intervention de la Mé-
diation Familiale reste encore méconnu du grand public 
et des professionnels :
• �Lors du décès d’un parent, au moment du règlement 

de la succession, 
• �Quand arrive le moment où l’on doit, au sein d’une fra-

trie, prendre des décisions concernant les conditions de 
vie d’un parent âgé,

• �Lorsque des relations difficiles entre des parents et leurs 
propres parents conduisent à une absence de communi-
cation entre les petits-enfants et leurs grands-parents.

En janvier 2020, l’Udaf de la Charente a intégré une ex-
périmentation soutenue par la CNSA (Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie) dans le champ de la perte 
d’autonomie, de la dépendance, du handicap et des 
solidarités familiales, et ce jusqu’en juin 2022. 
Tournée spécifiquement vers le public des aidants et de 
leurs familles, elle vise à proposer une médiation entre 
aidants, et entre aidants et personnes aidées. 

LA MÉDIATION FAMILIALE
La médiation familiale  

permet d’envisager  
différemment la crise  
et la rupture ainsi que  

l’organisation  
pragmatique du  

quotidien.

La médiation familiale  
se fait sur initiative personnelle,  

spontanée. Les personnes viennent  
souvent par le bouche-à-oreille,  

ou orientées par un professionnel.

Elle peut aussi être judiciaire, prononcée  
par le Juge aux Affaires Familiales qui peut  

l’inscrire dans l’ordonnance de non-conciliation,  
avec les mesures provisoires.

Dans 80,7 % des cas, la médiation a permis  
une amélioration du conflit. 

Près de 84% des médiations familiales  
se sont déroulées en moins de 3 mois.

LA MÉDIATION  
FAMILIALE  

EN 2020, C’EST :

• 1,5 ETP de médiatrice familiale  
depuis décembre 

• 285 appels téléphoniques
• 208 entretiens préalables

• 65 médiations, 98 séances de médiations 
• 28 médiations spontanées - 37 médiations  

familiales judiciaires 
• 84,7 % des médiations ont une moyenne  

d’une à trois séances 
• 104 enfants concernés
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Le parrainage de proximité se définit comme la construction  
d'une relation privilégiée instituée entre un adulte, 
parrain/marraine, un enfant et sa famille.  
Elle est fondée sur des valeurs d'échange, de réciprocité,  
d'enrichissement mutuel et sur la confiance.

L’Espace rencontre parents-enfants permet aux enfants de garder un lien 
avec leur parent absent au quotidien, dans toute situation de séparation et 
chaque fois que celui-ci est difficile, interrompu ou trop conflictuel.

C’est un lieu d'accès au droit, transitoire et autonome, permettant,  
dans l'intérêt de l'enfant, l'exercice du droit de visite, la remise de l'enfant à  
l'autre parent, ou la rencontre entre l'enfant, ses parents, ses grands-parents  
ou toute personne titulaire d'un droit de visite.

L’objectif des Espaces rencontre est de maintenir, établir ou rétablir  
les liens entre les enfants et leurs parents dans des situations difficiles  
dans lesquelles le recours, à un lieu tiers avec un accompagnement  
spécifique est la seule solution possible : séparations conflictuelles,  
enfants qui n'ont jamais connu leur parent, adolescents en refus  
de voir un parent, parents en conflit et éloignés géographiquement, 
parents traversant des problématiques de santé mentale, addiction, 
précarité, parents incarcérés. 

L’accueil en Espace rencontre fait suite à une décision judiciaire  
ou une démarche volontaire.

> Le parrainage de proximité répond :
• �À l’accentuation de l’isolement parental voire social.

• �A la nécessité de favoriser les rencontres et les échanges entre les familles, les actions d’entraide durable entre les 
parents pour l’éducation des enfants, les initiatives impliquant professionnels et bénévoles.

• �Aux limites des prises en charge professionnelles pour répondre aux besoins de socialisation des enfants /des jeunes.

Il est soutenu par la CAF, la MSA  et le Département.

> L’animatrice du parrainage a pour mission : 
• �D’informer à la fois sur le parrainage et sur le projet associatif.

• �De mettre en œuvre le parrainage, dans le respect des principes de la charte nationale et en s’appuyant sur des 
outils appropriés.

• �D’accueillir les demandes des parents, des enfants, des futurs parrains.

• �De construire/co-construire un projet apprenant de  
l’expérience de tous.

• �D’organiser et d’accompagner en fonction de chaque  
histoire selon des modalités souples et adaptées à  
chacun en prenant tout le temps nécessaire pour faire  
connaissance entre le futur parrain et le futur filleul  
avant que ne vienne le temps de la reconnaissance  
et du lien de parrainage.

• �D’évaluer les effets dans la vie de chaque enfant.

Le service est le garant de la qualité de  
ces parrainages et les accompagne pendant  
toute la durée de cette relation volontaire  
et mutuelle, sans durée déterminée.  
Des rencontres régulières sont proposées  
avec l’enfant, sa famille avec ou sans  
les parents/marraines.
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Tout au long du parrainage, le service va apporter ces conseils et cette écoute via :

• �Des entretiens individuels réguliers.

• �Des rencontres et des temps d’échanges collectifs avec d’autres parrains et marraines. Une rencontre s’est déroulée 
le 8 janvier 2020. 

• �Des groupes de parole.

• �Des sorties culturelles collectives à destination des enfants et jeunes parrainés.

• �La transmission d’informations sur les divers évènements organisés sur le thème de la famille, de l‘enfance et de l’édu-
cation pour d’éventuelles participations. Certains parrains marraines sont demandeurs de parfaire leurs connaissances 
sur ce sujet, qui peuvent ensuite être abordés lors des temps collectifs. 

En 2020, faute de pouvoir se déplacer au domicile pendant les périodes de confinement, le service s’est attaché :  

• �Au maintien des contacts par téléphone et mail, 

• �A la recherche active de parrains-marraines qui a abouti à la validation de 4 nouvelles familles. 

• �Au développement d’une campagne de communication plus particulièrement sur les réseaux sociaux. 

• �A la création d’une nouvelle charte graphique du service, les outils, flyers, affiches restent à décliner.

• �A l’évolution de la charte avec le service de la protection de l’enfance du département vers une convention avec une 
ouverture du parrainage à tous les « enfants y compris accueillis au titre de l’Aide Sociale à l’Enfance et ce quelles que 
soient leurs situations dans un souci premier de l’intérêt de l’enfant ». Le projet vise à permettre à des enfants confiés au 
long cours et notamment faisant l’objet d’une procédure de délaissement parental d’accéder au parrainage de proximité.

SES MISSIONS

• Maintenir, établir ou rétablir  
les liens entre l’enfant et le parent  
avec lequel il ne vit pas. Il protège 

l’enfant et sécurise les parents.

• Accompagner et soutenir les parents 
et les enfants dans les difficultés  

qu’ils rencontrent.

• Permettre à l’enfant de se situer  
dans son histoire et par rapport  

à ses origines.

• Permettre à chacun, adulte  
et enfant, de reconnaître sa place  

et la place de l’autre dans  
la constellation familiale.
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Partant du principe selon lequel tout mineur a le droit de garder des 
contacts avec ses deux lignées, l’Espace rencontre se présente comme 
un lieu neutre permettant le maintien du lien entre l’enfant et son parent 
non-gardien ou toute autre personne titulaire du droit aux relations per-
sonnelles (grands-parents, beaux-parents, fratrie…), en toute sécurité et ce 
conformément à la Convention Internationale des Droits de l’Enfant qui 
érige l’accès à ses deux parents comme un droit fondamental.

Un entretien préliminaire, avec un professionnel est organisé avec chacun des 
parents afin d’expliciter les modalités de fonctionnement du lieu et envisager le 
déroulement des droits de visite ou d’hébergement. L’enfant est également reçu 
afin de lui permettre de se familiariser avec le service et visiter les locaux.

L’ouverture de ce service le 7 novembre 2020 résulte d’une réponse à appel 
à projets lancé par la CAF de la Charente. Il fonctionne avec une intervenante, 
travailleuse sociale à temps partiel, salariée de l’Udaf et 2 psychologues 
cliniciennes vacataires. 

> Sollicitée par la CAF de la Charente, une proposition a donc été pensée pour :
• �Permettre l’exercice du droit de visite dans un contexte de tensions importantes entre les parents mais ne nécessitant 

pas d’accompagnement spécifique pendant la durée de l’exercice du droit de visite du parent non gardien, 

• �Éviter tout contact entre la mère et le père pour apaiser la relation parentale,

• �Protéger un parent victime lorsque c’est le cas, en évitant la commission de nouvelles violences dans le cadre des 
droits de visite de l’ex-conjoint(e),

• �Éviter que l’exercice du droit de visite et d’hébergement réactive le conflit et soit l’occasion d’exercer des pressions ou 
soit source d’un passage à l’acte violent, en présence de l’enfant,  

• �Garantir l’effectivité et la régularité du droit de visite et d’hébergement et permettre ainsi le maintien pour l’enfant 
des liens avec ses 2 parents,

• �Engager un travail lorsque cela est possible sur une reprise progressive du passage de l’enfant de manière sereine.  

Dans la pratique, il s’agit d’une mesure dite de « passage de bras » le transfert de l'enfant d'un parent à l'autre ne se 
faisant pas de manière directe mais par un intermédiaire afin principalement d'éviter la naissance d'un possible conflit.  
Ce service expérimental a vu le jour en novembre 2020.

Il prévoit au-delà de la possibilité de « pose-dépose » au sein de l’Espace rencontre géré par l’Udaf de la Charente puisque 
ce dispositif lui est adossé, de mettre en place un accompagnement de l’enfant par un travailleur social, lors des dépla-
cements entre le domicile d’un des parents et le lieu d’exercice du droit de visite de l’autre parent.

> Les accompagnements s’effectuent : 
• �Jeudi et vendredi : en fin d’après-midi,  

• �Samedi : matinée ou après-midi les semaines impaires, 

• �Dimanche : matinée ou après-midi les semaines impaires.  

> Au démarrage de la mesure : 
• �Chaque parent et chaque enfant est rencontré 

individuellement,

• �Ces entretiens sont renouvelés chaque trimestre  

avec chacune des parties pour évaluer l’évolution  

de la situation,

• �Des points ponctuels s’y adjoignent pour chacun  

des incidents constatés ou relatés (non-respect  

du cadre de l’ordonnance) pour un rappel à la loi  

et de l’intérêt des enfants et des points réguliers  

initiés avec les autres intervenants sociaux.

L’Espace rencontre 
 accueille les visites  

les samedis des semaines 
impaires et les dimanches de 
semaines paires de 10h à 17h 
dans les locaux de la Maison  

des parents Famili’Bulle  
à Angoulême, mis à disposition 

par la CAF de la Charente.  
Fin 2020, il organisait déjà  

les droits de visite pour  
13 familles.

Un comité de pilotage  
a été mis en place,  

il réunit des représentants  
de la CAF, de la chambre  

de la famille du TGI d’Angoulême,  
du Conseil départemental  

et du service. 
Fin 2020, 2 situations  

orientées par la justice étaient  
prises en charge. 

Plusieurs études ont montré que ce n’est pas la séparation parentale qui a 
le plus fort impact psychologique sur les enfants, mais les conflits récur-
rents entre parents. 

De nombreux parents espèrent que la séparation mettra fin à une atmos-
phère conflictuelle et préservera ainsi l’enfant. Il arrive cependant que la 
rupture entraîne une accentuation des tensions. De nombreux facteurs 
peuvent expliquer ce phénomène : la rancœur d’un parent quitté ; la colère 
inhérente au travail de deuil  ; une mésentente sur la répartition des jours 
de résidence, sur le montant de la pension alimentaire ; la complexification 
de l’organisation logistique ; des désaccords sur l’éducation de l’enfant ; la 
baisse du niveau de vie de chaque parent ; l’arrivée d’un nouveau conjoint 
dans la vie de l’enfant...

Les désaccords entre parents séparés ont un impact d’autant plus grand 
sur les enfants qu’ils en sont souvent l’objet. La plupart du temps, leurs 
querelles portent - ou se déplacent - sur des questions qui ont trait à l’éduca-
tion ou à l’hébergement des enfants. Le parent accaparé par des conflits qui 
perdurent avec son ex-partenaire est rarement disponible pour écouter son 
enfant, qui se trouve dès lors pris en étau entre ses deux parents.

Dans ces situations, l’organisation du droit de visite devient alors problématique. Le parent hébergeant souhaitant  
éviter tout contact avec l’autre parent, de se retrouver seul en sa présence… Se pose aussi le problème de permettre à 
l’enfant d’échapper à la confrontation des deux parents. 

LE PASSAGE DE BRAS
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> Rencontres

> Visites à domicile

> Rendez-vous extérieur

> Organisation du travail 

> Rendez-vous à l’Udaf 

Au-delà du développement du réseau de familles béné-
voles et du suivi des jeunes et des familles, le service par-
ticipe au développement et à la formalisation de parte-
nariats en vue d’améliorer la prise en charge des jeunes 
Mineurs Non Accompagnés et leur accès à la citoyen-
neté. Il est en relation avec les partenaires institutionnels 
et associatifs du Département et travaille notamment en 
collaboration étroite avec la Direction de la protection de 
l’Enfance au Conseil départemental.

Elles s‘organisent prioritairement entre les jeunes et leurs 
familles. Une nouveauté en 2020, l’accompagnement des 
jeunes MNA hébergés chez des assistants familiaux, em-
ployés par le Département. 

Le travailleur social du service a pour mission d’assurer un 
accompagnement principalement centré sur : l’accès à la 
santé, à la scolarisation, la formation et l’insertion profes-
sionnelle et aux démarches administratives et juridiques 
liées au séjour. Le service facilite aussi avec les partenaires 
et associations du territoire, l’accès aux loisirs, à des activi-
tés ludiques, culturelles et sportives.

L'accompagnement des MNA diffère de celui apporté à un jeune français placé sous la protection de l'enfance. La régularisa-
tion de leur situation administrative sur le territoire français en prenant compte des conditions spécifiques que le jeune devra 
remplir lors du passage à la majorité va rythmer leur prise en charge et fortement mobiliser le service : démarche consulaire 
pour l’obtention d’un document d’identité, constitution du dossier de demande de titre de séjour ou de nationalité française.

Ces rendez-vous majoritairement à destination des jeunes 
ont pour objectif d’échanger sur leur vécu du quotidien, la 
préparation des démarches consulaires et la demande de 
titre de séjour ou l’organisation de leur prise d’autonomie.

La montée en puissance des effectifs de Mineurs Non 
Accompagnés à accueillir et les besoins singuliers de ces 
adolescents, ont conduit le Département de la Charente à 
mettre en place une nouvelle formule d’accueil qui fait 
appel à l’engagement citoyen de familles bénévoles pour 
un hébergement solidaire et durable avec une contrepartie 
pour couvrir les frais courant des jeunes.   

Pour mettre en œuvre et accompagner cette prise en 
charge complémentaire des systèmes actuels de Protection 
de l'Enfance, le Département a mobilisé les compétences 
de l’Udaf de la Charente. Le partenariat a été matérialisé 
par une convention en date du 3 juin 2019. 

Les jeunes bénéficient du dispositif jusqu’à l’obtention 
d’un titre de séjour après leur majorité de 18 ans, au terme 
d’un Contrat Jeune Majeur de quelques mois. 

MINEURS NON ACCOMPAGNÉS

Le service MNA  
en 2020, c’est :
• �25 familles accompagnées :  

16 familles à temps complet dont un tiers digne 
de confiance et 9 familles temporaires.

• �15 jeunes accueillis en familles bénévoles, dont :

• �9 mineurs dans le cadre d’un contrat d’accueil 
bénévole entre la famille et le Département

• �6 majeurs dans le cadre  
d’un contrat jeune majeur entre  
le jeune et le Département

• �Le service a aussi accompagné un jeune 
accueilli par un Tiers Digne de Confiance,  
qui a également le statut de famille bénévole 
pour un autre jeune et un jeune accueilli  
chez une assistante familiale.
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LES ATELIERS  
DE SOUTIEN  
à la parentalité

• �Concourir à la suppléance et au relais parental  

• �Permettre aux parents à la tête d’une famille 
monoparentale de se ressourcer

• �Participer au maintien de l’équilibre familial et à l’intérêt 
de l’enfant

• �Améliorer la qualité de la relation enfants/parents
• �Proposer des modalités de soutien adaptées aussi bien en 

termes de montant financier (souvent modeste pour ces 
familles en situation précaire) que de faisabilité pratique en 
prenant en charge les enfants lors des temps organisés 

• �Faciliter et organiser la prise en charge.

L’information auprès des publics et partenaires est relayée 
régulièrement et massivement. 

• ��Affiches et flyers Parent’Aise
• ��Page Facebook Parents Solos et groupe fermé
• ��Affichage dans les bus STGA
• ��Mailings en utilisant la base de contacts de l’Udaf
• ��Etablissements scolaires, structures petite enfance, espaces Parentalité  
• ��Site internet de l’Udaf et des partenaires 
• ��Permanence Famili’Bulle, Maison des parents à raison d’une demi-journée 

par mois 
• ��Création de la charte graphique et du logo Parent’Aise choisis par les 

familles.

> Ces objectifs sont :

> La communication générale et pour chaque activité 

La régularité est un atout et un repère pour les parents à raison d’une 
ou deux fois par mois. Les activités, les jours et horaires sont définis en 
concertation avec les parents. Le covoiturage ou le transport sont proposés 
et le mode de garde organisé quand l’activité n’est pas parents-enfants. 
La création d’un climat convivial à chaque activité est essentielle pour 
fidéliser la participation, enrichir les contributions des parents, mobiliser et 
développer des solidarités de proximité entre parents. 

En 2020 dans le contexte de crise sanitaire, le nombre de ces temps en 
présentiel a été réduit et les séances transformées en ateliers à distance. 

• ��Sophrologie : 6 ateliers 
• ��Yoga en famille : 3 ateliers 
• ��Soutien à la parentalité en lien avec le contexte sanitaire : 6 ateliers 
• ��Ateliers ludiques : 3 ateliers 
• ��Mise en place d’un café papote 

Ils ont réuni en moyenne 6 parents par ateliers 

Pendant le premier confinement, au travers du service  
Médiation familiale, une permanence téléphonique  
« conflits familiaux », espace de parole et d'écoute permettant  
aux familles dans ce contexte anxiogène, de pouvoir exprimer  
leurs inquiétudes, besoins, questions face à des situations de 
tensions et de conflits et de bénéficier de conseils et  
d’accompagnement dans une recherche de solutions,  
a aussi été mise en place.

> L’organisation de rencontres thématiques 
et de moments d’échanges

PARENTS SOLOS / PARENT ‘AISE

L’action Parents Solos vise 
à permettre aux familles de 
bénéficier de moments de 
loisirs (activité sportive, culturelle 
ou autre) ou de répit pour tout 
simplement souffler, en dehors 
des contraintes, la prise en charge 
de leurs enfants étant assurés.

En période de COVID19,  
nos difficultés : 
• �Les structures remettent  

en cause la mise à disposition  
des locaux, compte tenu de  
la non ouverture au public  
pour leurs propres activités.

• �La question de la jauge  
de 6 personnes maximum 
autorisées limite considérablement 
l’accueil des enfants.  
Avec 3 encadrantes compte  
tenu de l’hétérogénéité en âge  
des enfants accueillis,  
le dispositif ne peut alors  
prendre en charge que  
3 enfants.  

• �Des réserves à se retrouver et se 
de mobiliser de la part des parents 
dans ce contexte particulier, sont 
aussi observées.

Le service MNA  
perspectives 2021 
Le service mène un accompagnement 
social global, centré sur les besoins 
du jeune avec un projet d’autonomie 
singulier co-construit, en lien avec 
les spécificités de chacun et avec le 
référent du secteur des Mineurs Non 
Accompagnés (CD16). Cet accueil 
bénévole est un dispositif de 
transition et une ultime étape vers 
l’autonomie des jeunes. 

> �Diversifier la typologie des familles 
accompagnées dans le dispositif par : 
• �L’intégration systématique des 

jeunes hébergés chez des assistants 
familiaux 

• �L’intégration des Tiers Dignes de 
Confiance au cas par cas 

> �Poursuivre et développer un 
programme d’animation en faveur 
des familles et des jeunes : 
• �Des rencontres d’échanges  

entre familles sur des sujets divers  
à définir par elles,

• �Des moments conviviaux familles/
jeunes /professionnels

• �Des sorties culturelles ou détente 
pour les jeunes

> �Mettre en œuvre des ateliers 
collectifs à destination des jeunes 
Des ateliers thématiques à visée 
éducative et intégrative pour les jeunes 
(éducation budgétaire, relation filles/
garçons, démarches administratives, 
vie quotidienne, préparation à 
l’emploi…). 
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Là encore, les périodes de confinement, le respect des gestes 

barrières et des nouvelles contraintes sanitaires ont mis à mal le  

programme des activités et des temps de « garderie solidaire ». 

• ��Une activité sophrologie encadrée par une professionnelle diplô-

mée avec prise en charge et animation pour les enfants. 

• ��Un accueil gratuit des enfants qui devait être en collaboration avec 

les bénévoles seniors de l’association familiale d’Angoulême. Ce 

public étant le plus exposé au risque de la COVID-19, les temps 

de répit maintenus ont été encadrés par 2 salariées au lieu d’une, 

accompagnées d’une volontaire en mission de service civique. 

Un partenariat avait aussi été amorcé avec le CSCS MJC Sillac - 

Grande Garenne - Frégeneuil - La mosaïque pour une nouvelle 

garderie solidaire un samedi matin par mois, elle a été reportée 

à une date encore inconnue. 

> La proposition d’une offre de répit Parent’Aise  
au travers de 2 offres distinctes 

PARENTS SOLOS/ 
PARENT’AISE  

EN 2020, C’EST : 

246 personnes sur la page Facebook et 
74 parents sur le groupe fermé auxquels 

s’ajoutent 11 parents non connectés

34 rencontres et animations  
en présentiel et à distance 

200 participations parentales -  
71 parents différents -  

122 enfants

Perspectives  
Parents Solos / 
Parent’aise 2021  
• ��Une augmentation du nombre 

de personnes suivant la page et 
du nombre de membres  
du groupe fermé. 

• ��A défaut de pouvoir se rencontrer, 
deux propositions mensuelles 
d’activité : 1 séance de yoga  
en famille et 1 séance  
de sophrologie. 

• ��Une reprise de la garderie 
solidaire dès que cela sera 
possible. 

• ��Une possible déclinaison sur 
d’autres territoires.  
Sur l’Ouest Charente en 
collaboration avec l’association 
familiale de la Charente, un vivier 
de 50 familles a déjà été repéré  
et un groupe de travail constitué. 

• ��Le développement d’un outil 
informatique interactif en ligne 
(site internet dédié avec  
un web designer) pour garantir  
un accès aux droits et services  
à ces familles et répondre à  
leurs questions, les orienter,  
les conseiller, avec une possible 
programmation de permanences 
ou de rendez-vous individuels  
ou collectifs, un temps de 
garderie solidaire pour  
une démarche, un rendez-vous… 
en semaine.

• �développer et renforcer le lien d’attachement parent-enfant, 

• �valoriser l’estime de soi, les rôles et compétences parentales,

• �accompagner les futurs parents et parents dans une démarche 
de conduites bien-traitantes, de réduction des risques périnataux 
et de lien à l'enfant, avec pour objectif de favoriser un environ-
nement adapté et de soutenir la parentalité dans les grandes 
étapes du développement de l’enfant.

La coordination des ateliers est assurée par l’Udaf de la Charente : 
gestion administrative et logistique des ateliers (réunions de pré-
paration et de bilan, participation d’une animatrice parentalité aux 
ateliers, rédaction des synthèses, évaluation qualitative et quanti-
tative, moyens de communication et diffusion) avec le soutien de 
la Municipalité d’Angoulême, de Grand Angoulême et de la com-
munauté de communes de La Rochefoucauld Porte du Périgord 
qui mettent gracieusement leurs locaux à disposition. L’action est 
également soutenue par la CAF de la Charente dans le cadre des 
REAAP sur l’ensemble des territoires d’intervention.  

Cette année a été particulièrement affectée par la situation sanitaire, 
en effet, plusieurs ateliers ont été annulés pendant le confine-
ment au printemps. A l’automne, certaines structures n’ont pas 
pu accueillir l’action pour des questions de règlementation et 
d’autres ont limité le nombre de participants (6 parents maximum 
à la Maison de Zarafa). Ces contraintes ont conduit le service à 
refuser des parents sur certains ateliers. Lorsque cela a été pos-
sible, des ateliers en visioconférence ont été mis en place afin de 
garder le lien et de répondre aux attentes des parents.

PARLONS DE BÉBÉ

Les ateliers «  Parlons de bébé  » accueillent gratuitement les 
futurs parents et parents d’enfants jusqu’à 36 mois, qui peuvent 
venir accompagnés de leurs enfants, échanger sur la thématique 
du jour. Les ateliers sont animés par des professionnels du sec-
teur médico-social expérimentés, invités à apporter un éclairage 
particulier et soucieux de favoriser le dialogue entre les parents. 
Cette formule vise à permettre à chacun des parents de trou-
ver la solution qui convient à son enfant et au bien-être de sa 
famille mais elle garantit aussi grâce aux animateurs l’adéquation 
des pratiques énoncées avec le bon développement et la santé 
de la famille.

> L’action vise à :

PARLONS 
DE BÉBÉ EN 

2020, C’EST : 

• Angoulême : 7 ateliers réalisés au lieu  
de 10 prévus - 62 participants  

• Dirac : 3 ateliers au lieu de 5 - 11 participants  

• Roullet-Saint-Estèphe : 2 ateliers au lieu de 
4 - 7 participants  

• La Rochefoucauld-en-Angoumois :   
3 ateliers au lieu de 7 - 16 participants  

• Montbron : 1 atelier - 13 participants  
(nouveau secteur à compter  

de novembre 2020).

2 nouveaux  
ateliers devraient voir 
le jour à compter de 
septembre 2021 sur  

les secteurs de l’Ouest 
 et du Nord  
Charente.



A
C

T
IO

N
 fa

mi
lia

le

35

A
C

T
IO

N
 fa

mi
lia

le

34

 #ENTRE PARENTS

ANIMATIONS À FAMILI’BULLE

L’action a été conçue en lien avec la situation sanitaire et sa 
phase de confinement inédite au cours de laquelle le temps 
imposé passé en famille a pu contribuer à renforcer les liens 
familiaux mais aussi générer, en raison de l’enfermement et de 
l’isolement, des difficultés pour les parents.

Pour soutenir les familles dans ce contexte susceptible d’en-
gendrer du stress, des inquiétudes, des frustrations voir même 
des tensions, l’Udaf de la Charente a adapté ses interventions et  
notamment développé cette nouvelle action à distance #Entre 
Parents, soutenue par la CAF. 

Des ateliers en Visio ont été initiés et une page Facebook a été  
alimenté par de nombreux articles à destination des familles sur 
des thèmes en lien avec l’exercice de la parentalité  : activités,  
vidéos, informations diverses… 

Les ateliers #Entre Parents, ont été organisés dans les locaux du 
siège à Angoulême à raison d’une à deux fois par mois depuis le 
mois de juin 2020 et perdurent encore.

Les ateliers du samedi matin et les mini conférences ont été dans leur majorité reportés à une date ultérieure.   

2 rencontres ont cependant pu être maintenues  :
• « Respirer un air sain chez soi », le samedi 8 février 2020
• « Entretenir sa maison au naturel », le samedi 3 octobre 2020. 

#ENTRE PARENTS  
EN 2020, C’EST :
100 participations  

avec 12 ateliers

Perspectives  2021  
• ��Décaler au vendredi après-midi  

à compter de début 2021  
les ateliers (suite à un sondage 
mené auprès des parents).  

• ��Y adjoindre pendant les 
vacances scolaires un atelier 
hebdomadaire pour une activité 
à pratiquer en famille.   

• ��Améliorer l’outil numérique  
pour une inscription immédiate 
en ligne et une possibilité  
de  poser des questions  
en amont de l’atelier.

LES ACTIONS de prévention

La loi n°2015-1775 du 28 décembre 2015 relative à l’adap-
tation de la société au vieillissement (dite loi « ASV ») a 
pour objectif d’anticiper les conséquences du vieillisse-
ment de la population. 

Donnant la priorité à la prévention de la perte de l’au-
tonomie des personnes âgées de 60 ans et plus, la loi 
repose sur 3 piliers :
• L’anticipation de la perte d’autonomie ;
• L’adaptation de la société au vieillissement ;
• L’accompagnement de la perte d’autonomie. 

Dans ce cadre, dans chaque 
département, a été instaurée 
une Conférence des Financeurs 
de la Prévention de la Perte 
d'Autonomie des personnes 
âgées (CFPPA) qui développe 
au niveau local une politique 
coordonnée de prévention. 

La prévention de la perte d’autonomie recouvre l’ensemble 
des mesures destinées à prévenir ou retarder la perte 
d’autonomie dite "évitable".

Avec l’âge, les capacités physiques et cognitives diminuent. 
Pour ralentir ce processus, une action précoce favorise 
l’autonomie et le maintien à domicile des personnes âgées. 
La prévention est nécessaire dès les premiers signes de  
fragilité de ces personnes. 

Le service a répondu à l’appel à projets de la Conférence 
des Financeurs de la Charente en s’inscrivant dans 3 de 
ces axes prioritaires : 

• �Préserver la santé des séniors : développer la pratique 
d’une activité de bien-être et d’estime de soi, prévenir la 
malnutrition et la dénutrition chez les personnes âgées 
et informer sur les maladies du grand âge, leur dépis-
tage en développant les ateliers : MIEUX DANS MON 
ASSIETTE (2 sessions de 4 ateliers par an). 

• �Développer des actions de prévention sur la dimen-
sion sociale et cadre de vie : faciliter la mobilité des  
séniors et prévenir des risques routiers en mettant en 
place les journées  : SENIORS EN PISTE… POUR LA  
SECURITE ROUTIERE (3 journées par an). 

• �Préparer le passage à la retraite  : promouvoir l’infor-
mation et la sensibilisation aux droits des futurs et jeunes 
séniors et accompagner les futurs et jeunes retraités 
dans la définition de leur nouveau projet de vie en pro-
posant l’action : BIEN VIVRE SA RETRAITE PRENEZ DE 
L’ELAN (2 sessions de 2 jours).

Une convention de 2020 à 2022 pour les 2 premières actions 
a été signée avec le département. La dernière concernant la 
préparation à la retraite est encore au stade expérimental. 

En 2020, le programme prévisionnel n’a pu être respec-
té en raison des périodes de confinement, des règles de 
distanciation sociale, de l’interruption de la mise à dispo-
sition des locaux et surtout du public senior directement 
concerné par la pandémie. 

Les cycles de préparation à la retraite n’ont pas été mis en 
œuvre et les ateliers de prévention santé (4 au lieu de 8 à 
Rouillac et Puymoyen) et routière (1 jour à Vars au lieu 3 
jours sur 3 communes) initiés partiellement. 

Les actions non réalisées ont été reportées avec l’accord 
du financeur en 2021. 
Elles ont cependant réuni 70 participants. 

EN FAVEUR DES SENIORS 
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LE PROTOCOLE DE RECHERCHE ACTION : 

Living Lab Réminiscence « Le numérique au service de 
l’accompagnement non médicamenteux » adossé au projet  
et visant à mesurer ses impacts, s’est achevé en décembre 2020. 

L’étude a permis de préciser les modes d’utilisation dans le contexte 
professionnel ou personnel et d’appréhender l’utilisabilité de  
cette solution numérique dans le quotidien des aidants. 

Le service a intégré la dynamique partenariale de soutien  
aux aidants des malades (principalement atteints de maladies  
neuro-évolutives) de la Charente. 

Ce collectif de partenaires concernés par le soutien aux aidants réalise pour personnes  
qui accompagnent un proche touché par un handicap, une grave maladie ou dépendant du fait de l’âge :

• �Une gazette des aidants depuis avril 2020 : concentré d’informations, d’astuces et de jeux pour faire du bien au 
moral, qui se veut être une bulle d’air, un temps de répit à lire. Elle a été conçue pour s’adapter avec le plus de 
réactivité possible aux besoins du territoire, pour lutter contre l’isolement des aidants familiaux confinés avec leurs 
malades, limités dans leurs contacts avec l’extérieur et dans l’impossibilité de souffler pendant la crise sanitaire.  

Les éditions se sont succédées chaque mois jusqu’en décembre 2020, pour devenir trimestrielle début 2021.

• �Chemins d’aidants, nouvelle publication en format Quadrimestre 

depuis novembre 2020, qui traite de l’actualité des aidants, 

présente les actions et répertorie l’offre associative et 

institutionnelle pour un mieux-être des aidants  

en Charente au travers d’un agenda (A noter : pour 70 % 

des aidants -étude MACIF/IPSOS/juin 20- le premier  

confinement a été à l’origine de difficultés supplémentaires).  

Il s’agit d’une revue de partage entre Pairs Aidants.

• �La production d’une émission radiophonique  

et de podcasts « Bulle de répit » diffusée  

hebdomadairement sur RCF Charente .

• �La préparation d’une action Innovante et exclusive  

en Charente que sera le Forum des Aidants en format hybride 

avec un programme en distanciel et présentiel avec plusieurs 

satellites organisés en simultanés partout en Charente pour  

le public et une matinée exclusivement disponible en web,  

pour les aidants en activité professionnelle en Septembre 2021.

> Forget Me Not 

> La dynamique partenariale 

Le service propose aussi en partenariat  
avec le CCAS de la commune de Puymoyen 
des ateliers mémoire à raison de 2 fois par 
mois le mardi de 14h à 15h 30. 

Malgré les contraintes sanitaires,  
le groupe constitué d’une quinzaine  
de seniors s’est réuni 11 fois en 2020.

ATELIER
MÉMOIRE

EN FAVEUR DES  AIDANTS 

Forget Me Not projet co-financé par le programme Erasmus+ de l’Union 
Européenne dans le cadre d’un partenariat transeuropéen mutualisant  
son expertise pour l’utilisation et le développement d’une plateforme numérique, 
s’est poursuivi. Il s’adresse aux proches et aux professionnels qui sont aux  
côtés de personnes atteintes de troubles cognitifs pour la mise en place  
d’ateliers de réminiscence.

Cette technique est basée sur l’évocation de souvenirs (réminiscence) à partir  
de supports variés : photos, vidéos, objets, documents sonores, musiques, etc. 

L’objectif premier est de resocialiser la personne atteinte de la maladie d’Alzheimer 
ou d’une maladie apparentée et de lui permettre de renouer avec les autres, mais 
aussi avec elle-même. Il s’agit aussi d’améliorer les capacités de communication de 
la personne malade, sa confiance en soi et plus largement son bien-être.

Ce support numérique ludique et personnalisable s’adresse aussi  
bien aux proches aidants qu’aux professionnels  
de l’accompagnement.

LES FORMATIONS à l’outil qui s’inscrit dans le développement 
d’interventions psychosociales (ou interventions  
non médicamenteuses) se sont poursuivies auprès des 
professionnels avec cinq modules d’apprentissage : 

• Démence : formes, relations et approches philosophiques
• Culture du soin et de l’accompagnement individualisé
• �Concept de boîte mémoire :  

approche numérique / physique
• Utiliser la boîte mémoire : créer des souvenirs
• Utiliser la boîte mémoire en pratique.

Le projet qui  
intéresse aujourd’hui,  

2 nouveaux partenaires 
européens en Bulgarie 

et en Grèce, il pourrait faire 
l’objet d’une suite dans  

le cadre du nouvel appel  
à projets Erasmus+  

2021-2027. 
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LES AUTRES ACTIONS

8 jeunes ont été  
accompagnés  
durant l’année  

scolaire 
 2019/ 2020.

LIRE ET FAIRE LIRE

EN FAVEUR DES DÉCROCHEURS ET POTENTIELS DÉCROCHEURS SCOLAIRES 

Le programme a dû globalement interrompre ses interventions dans 
les structures depuis le début de la crise sanitaire. La coordination 
départementale animée conjointement par la Ligue de l’enseignement 
et l’Udaf de la Charente ont eu à cœur d’être aux côtés des bénévoles 
lecteurs dans cette situation inédite.

Avec le soutien de lire et faire lire national, l’équipe a essayé de 
poursuivre et de développer des activités menées à distance pour 
échanger avec les bénévoles avant le retour à la normale.

> Diverses propositions ont été faites :
• �Une offre de contenus à partager par courriel ou sur les réseaux sociaux

• �Des ressources de lecture avec l’envoi de bibliographies thématiques
• �Des propositions d’articles, sur la lecture, l’enfance… 
• �Des outils en ligne : tutoriels, conférences…

• �Un lien vers les structures culturelles proposant des rediffusions ou 
créations (d’opéras, de théâtre ou de concerts...) et des informations  
ou formations (masterclass et Mooc, des interviews ou des contenus 
pédagogiques…) offertes en ligne.

• �Des formations à distance ou en présentiel (en petit nombre)  
ou en mixant les 2.

• �La création d’une page Facebook dédiée à l‘action.

Il a fallu trouver des façons innovantes de continuer  
à interagir avec les enseignants et les enfants qui bénéficient  
d’habitude de séances de lecture.

Bénévoles et coordinateurs ont dû s’emparer des moyens à disposition  
et notamment utiliser un nouveau medium qui s’est avéré  
très utile durant le confinement : la vidéo. 

Quelques bénévoles ont opté pour des enregistrements  
de lecture vidéo, qui leur permettaient d’allier l’écoute  
et l’image. Dans le respect des droits d’auteur,  
ils ont été envoyés aux enseignants,  
qui les ont eux-mêmes transmis aux élèves.  
Pour une diffusion au grand public, des  
enregistrements de textes libres  
de droit ont été proposés. 

Cette démarche solidaire a permis aux enfants  
de s’évader un peu, aux parents de souffler et  
aux bénévoles de continuer à faire vivre  
la littérature jeunesse. 

L’EXPÉRIMENTATION  
EST DÉVELOPPÉE DANS  

4 ÉTABLISSEMENTS PILOTES : 

Collège Font-Belle à Segonzac,  
Puygrellier à Saint Michel,  
Pierre Bodet à Angoulême  

et Elisabeth et Robert Badinter  
à La Couronne et devrait être essaimée 
en 2021 dans de nouvelles structures. 

Une dizaine  
de lectrices ont abandonné 

définitivement leurs 
interventions, d’autres sont 

dans l’expectative et ne se sont 
pas réinscrites pour l’année 

scolaire 2020-2021 et quelques 
nouveaux lecteurs (5) ont rejoint 

l’aventure. 

Depuis 3 ans, le service développe en partenariat  
avec la Direction des Services Départementaux de l'Education 
Nationale de Charente, le projet Agir ensemble pour la réussite 
éducative pour la prévention des ruptures de parcours scolaires  
et de formations en accompagnant les jeunes collégiens. 

Le projet s’appuie sur la mobilisation de la communauté  
autour des jeunes proches de la rupture ou en rupture,  
en y associant les familles et en stimulant la motivation  
et l’estime personnelle des jeunes.

L’action favorise une intervention la plus précoce  
possible, c’est-à-dire, dès que les besoins ou  
les problèmes sont identifiés dans le parcours du  
jeune en 3e parfois même en 4e. 

L’action s’adresse directement au jeune mais intègre  
les parents, les éducateurs ainsi que tous les autres  
intervenants ; ceux-ci jouant un rôle significatif auprès  
du jeune, à un moment ou un autre de son parcours ;  
Il y a une individualisation et une fréquence des interventions  
de l’accompagnateur social en concertation avec l’équipe 
éducative de l’établissement scolaire. 

Il s’avère cependant 
 difficile de garder les bénévoles 
mobilisés à distance, notamment 

sur les secteurs ruraux.  
Les 4 réunions de rentrée 2020,  

ont pu par chance être maintenues 
et réunir 74 bénévoles. 

L’inquiétude porte sur l’état du 
réseau à la prochaine rentrée,  

s’il n’y a pas d’annonce  
d’une possible reprise 

    des lectures dans 
            les structures.
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QUELQUES CHIFFRES

La comparaison des 4 dernières années, met en évidence que malgré la crise 
sanitaire, l’activité des mesures protection des majeurs (hors mandat Ad’Hoc)  
a augmenté de manière substantielle : + 48 mesures par rapport à 2019. 

L’ensemble des dispositifs de protection a connu ce développement avec  
une nette augmentation des mesures de subrogés tuteur et curateur  
(fonction de contrôle de tuteurs ou curateurs familiaux en application  
de la réforme de la justice de mars 2019).

> Les mesures de protection des majeurs

4342

Après la première période de confinement au cours de laquelle  
plusieurs nouvelles mesures reçues n’ont pu être mises en œuvre  
que tardivement (rencontre des personnes même si nous avons pu  
prendre pour certaines mesures des contacts téléphoniques,  
soit avec les personnes elles-mêmes, soit avec des proches ou  
des partenaires), l’activité a vraiment repris avec le dé-confinement. 

> Le suivi des personnes a été maintenu régulièrement :

• Par téléphone et par mail pour certaines lors du premier confinement,

• Par des visites respectant les protocoles sanitaires lors du dé-confinement,

• Par une gestion rigoureuse des dossiers en télétravail grâce aux organisations mises en œuvre :

• Personnel minimum sur le site pouvant alimenter le travail des déléguées et des assistantes,

• Possibilité d’intervention pour l’encadrement sur des situations extrêmes,

• �Partenariats et liens avec les tribunaux qui ont trouvé de nouvelles formes de fonctionnement (envoi des rapports aux 
magistrats par mails-auditions de renouvellement des mesures par téléphone),

• �Recherche de nouveaux moyens adaptés à la personne et à la situation sanitaire (exemple pour des achats essentiels, 
conventions temporaires avec des magasins alimentaires-accentuation des partenariats avec les associations d’aide à 
domicile qui ont poursuivi leur activité),

• �Activités institutionnelles avec une certaine baisse lors du premier confinement et une reprise dès que le travail sur site 
et que la réorganisation des rencontres a été possible.

Concernant la vie des services MJPM, le service juridique et patrimoine a aussi connu une période complexe :

• �Deux saisines et deux instructions Employeur et CSE pour des problématiques liées aux organisations  
et au management,

• �Plusieurs procédures disciplinaires concernant des pratiques professionnelles,

• Une réorganisation du service avec le renouvellement d’une partie de l’équipe.

L’année 2020 a été relativement stable  
pour la mise en œuvre des mesures  

étant donné les conditions sanitaires  
qui se sont imposées tout au long de l’année.  

Une augmentation significative du nombre  
de mesures au 31/12/2020  
(+ 48 mesures par rapport  

à l’année 2019) est cependant  
constatée. 

• �Mesures de protection 
juridique pour des  
personnes vivant 
à domicile, en 
établissements 
(personnes âgées ou 
personnes handicapées), 
en familles d’accueil, en 
familles gouvernantes : 

• �Curatelles (simples-
aménagées-renforcées) 
avec la protection 
des biens et de la 
personne (assistance) 
ou uniquement la 
protection des biens,

• �Tutelles avec la 
protection des biens 
et de la personne 
(assistance ou le plus 
souvent représentation) 
ou uniquement la 
protection des biens,

• �Subrogés Tuteur ou 
Curateur (fonction de 
contrôle d’un tuteur ou 
curateur en charge de 
la mesure).

• �Mesures Ad’Hoc mineurs 
et tutelles mineurs

• �Mesures Ad’Hoc majeurs

• ��Service Information et 
Soutien aux Tuteurs 
Familiaux

ÉVOLUTION DES MESURES 2017-2020
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> La Sauvegarde de Justice avec Mandat spécial 

4544

Il s’agit de la protection juridique temporaire d’une personne dans l’impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts ou 

qui nécessite d’être représentée pour l’accomplissement de certains actes déterminés. La personne placée sous sauve-

garde de justice conserve l’exercice de ses droits. Toutefois, elle ne peut, sous peine de nullité, faire un acte pour lequel 

un mandataire spécial a été désigné par le Juge des Tutelles en application de l’article 437 du Code Civil.

La mission du mandataire consiste à faire un bilan de la situation personnelle et patrimoniale de la personne afin de 

remplacer le bénéficiaire dans ses droits ou l’inscrire, le cas échéant, dans une mesure de protection pérenne.

Les Juges des tutelles des deux Tribunaux d’Instance de la Charente ont une pratique développée de ce type de mandat. 

Celle-ci se confirme d’une année sur l’autre, même si pour l’année 2020, une baisse significative de ces mandats par 

rapport aux années précédentes est observée.

• En 2017, 73 SJMS sur 190 nouvelles mesures - soit 39%

• En 2018, 73 SJMS sur 190 nouvelles mesures - soit 39%

• En 2019, 84 SJMS sur 195 nouvelles mesures - soit 43%

• En 2020, 67 SJMS sur 238 nouvelles mesures - soit 28%

OUVERTURES DE MESURES

NOUVELLES MESURES 2020

Sur les 260 nouvelles 
mesures, 226 sont des 
mesures de tutelles-
curatelles et SJMS 
(Sauvegarde de justice 
avec Mandat Spécial) 
qui se répartissent de la 
manière suivante (en 2019, 
ouverture de 195 mesures 
identiques).

Ces deux mesures de protection (Tutelle article 440 et suivants-Curatelle article 472 et suivants du Code Civil) sont des 
mesures de représentation ou d’assistance avec ou non la protection de la personne.
• �Les mesures de curatelle sont toujours les plus nombreuses (69 sur les 195 mesures reçues en 2019, soit 35%) alors que 

les mesures de tutelle représentent 23% (44 sur 195).

• �La nomination de l’Udaf comme subrogé tuteur ou curateur se développe doucement (2 désignations en 2018 sur 4 
mesures au total - 4 désignations en 2019). 

Le subrogé tuteur (ou curateur) :
• �surveille et contrôle les actes passés par le tuteur (ou curateur) en cette qualité et informe sans délai le juge s’il constate 

des anomalies ou des fautes dans l’exercice de sa mission.
Une mission de surveillance n’est pas une mission de conseil ou de consultant du tuteur.

• �remplace le tuteur (ou curateur) lorsque celui-ci risque de se trouver en conflit d’intérêts avec le majeur dans une opé-
ration qui les concerne tous les deux (règlement d’une succession, vente d’un bien indivis). Le risque de conflit d’intérêts 
ne signifie pas qu’il existe un litige entre le majeur et son représentant, mais simplement qu’ils ont tous deux des intérêts 
dans la même opération, et qu’il apparaît donc préférable de prévenir tout risque en faisant intervenir, dans ce cas précis, 
une tierce personne.

CES NOUVELLES 
MESURES SONT RÉPARTIES 

EN FONCTION DE 3 DOMAINES 
D’INTERVENTION :

• Mesures MAD  
(mesures à domicile) : 68,78%

• Mesures Famille d’accueil  
et établissements accueillant des 
personnes handicapées : 7,24%

• Mesures établissements  
accueillant des personnes  

âgées : 23,98%

• �Soit la personne est déjà rentrée en établissement entre le début de la procédure d’ouverture de la mesure et le prononcé 
de la mesure.

• �Soit le délégué gérant la mesure à domicile va passer les premiers mois de l’exercice du mandat à préparer une entrée en 
structure type EHPA ou EHPAD.

Cette répartition reste stable d’une année sur l’autre.  
De plus en plus, lors de la mise en œuvre des mandats, à la réception 

d’un nouveau jugement pour une personne âgée à domicile : 

NOUVELLES MESURES 2020 PAR SECTEUR 

> La Tutelle et la Curatelle-Subrogé tuteur ou curateur :

> Lieux de vie des majeurs protégés : repartition des nouvelles mesures en 2020 
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FIN DES MESURES

FIN DE MESURES 2020

MOTIFS FIN DE MESURES 2020

L’article 441 du code civil impose au juge de fixer la durée 
de la mesure. Celle-ci ne peut être supérieure à 5 ans lors-
qu’il s’agit de l’ouverture de la mesure.

Aux termes de l’article 442 - alinéa 1er, la mesure ainsi pronon-
cée peut être renouvelée pour une même durée de 5 ans.

• �Néanmoins, si l’altération des facultés de la personne  
« n’apparaît manifestement pas susceptible de connaître une 
amélioration selon les données acquises de la science », ce 
qui doit être constaté par le médecin inscrit sur la liste du 
procureur de la République, le juge peut, « par décision spé-
cialement motivée », renouveler la mesure pour une durée 
supérieure, qu’il est libre de fixer, aucun maximum n’étant 
prévu par la loi.

• �Cette procédure de révision de mesure nécessite de la part 
de l’Udaf et donc du délégué, la production d’une note à 
envoyer au juge des tutelles avec un certificat médical d’un 
médecin inscrit.

En 2020, le service a procédé au renouvellement  
de 160 mesures de protection  
(en 2019, 114 renouvellements  
de mesures). 

RÉVISIONS DE MESURE

CONSTATS 

Les mesures de protection  
sont quasiment toutes  

renouvelées à l’identique lors  
de leur révision.

Quant aux transformations,  
elles restent peu importantes même  

si le projet de la mesure est de redonner  
à la personne son autonomie.

Ces chiffres sont aussi à mettre  
en parallèle avec le nombre de 

mainlevées qui reste faible :  
20 en 2020 et 24 en 2019.
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SUR L’ANNÉE 2020

209 fins de mesures,  
réparties ainsi (197 en 2019) :

• Décès : 64,11 % (63% en 2019)

• �Dessaisissement (changement  
de mandataire) : 17,7% (22% en 2019)

• �Mainlevée (la mesure n’est plus 
nécessaire car la personne  
est en capacité de reprendre  
sa gestion) : 9,5% (12% en 2019) 

• �Fin de Mission et non-lieu :  
8,61% (3% en 2019)
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LA PARTICIPATION
de la personne protégée à la vie de l’institution
> Rappel du cadre 
Le Code de l’Action Sociale et des Familles prévoit en son article L 311-6 la mise en place d’un conseil de la vie sociale dans 
chaque établissement assurant un accueil ou une prise en charge de personnes. Le service MJPM est donc conduit à 
imaginer des formes de participations des personnes protégées à la vie du service. Le choix a été fait de décliner des 
rencontres sur les territoires.

> Rencontres réalisées 

> �Projet de participation  
de personnes protégées au COPILAC

Après celles qui ont été réalisées en 2016 et 2017 sur  
les territoires de Montmoreau, Confolens et sur le territoire 
de Ruffec en juin 2018, deux ont été organisées en 2019, 
à Cognac et Jarnac. 

L’organisation de ces dernières rencontres a été similaire 
aux premières :

• �Chacune des personnes a été sollicitée et invitée par  
les délégués de l’Udaf. 

• �Des réunions de préparation ont été organisées en amont 
avec les différents salariés concernés (délégués,  
assistantes, cadres).

La participation de personnes protégées au COPILAC  
(Comité de Pilotage de l’Amélioration Continue)  
avait été validée par le Conseil d’Administration.

Lors des COPILAC en 2020, a été décidé une étape intermédiaire  
préalable à la déclinaison du projet : mise en œuvre d’un Conseil de Vie Sociale  
(spécifique au MJPM) au sein duquel seront choisies deux personnes pouvant intégrer  
cette instance. Les modalités de cette mise en œuvre dès septembre 2021,  
sont en réflexion.

Le projet était en 2020  
de pouvoir finaliser ces rencontres  

de territoires avec le GrandAngoulême  
(plusieurs pourraient être organisées  
au siège de l’Udaf avec une possible  

visite des locaux). 

Le contexte sanitaire n’a pas permis  
leur mise en œuvre. 

Une rencontre pourrait cependant  
être programmée en  

septembre 2021 si le contexte  
le permet de nouveau. 

ACTIVITÉS DU SERVICE 2020
quelques éléments significatifs
> Mise en œuvre du plan d’action issu de la deuxième évaluation interne 2018-2019

> La commission des situations complexes

> La vie des services, c’est aussi…

Malgré le contexte sanitaire, le travail sur le plan d’actions s’est poursuivi. La nouvelle qualiticienne qui a pris ses fonctions 
en novembre 2020 s’est réappropriée l’ensemble de la démarche avec une déclinaison plus intense en 2021.

Cette commission n’a pas pu se réunir une grande partie de l’année pour les raisons spécifiques évoquées dans ce rapport.

ANALYSE DE LA PRATIQUE
• �Pendant la première période de confinement, les temps d’analyse ont été suspendus.

Ils ont repris en juin au sein des locaux de l’Udaf pour les salariés qui souhaitaient pouvoir accéder à un temps de 
parole après les longues semaines de confinement.

• �Sur l’ensemble des services de la DPP, 23 sur 63 salariés ont participé à ce temps de parole.

• �Les groupes se sont ensuite réunis de manière régulière (soit en présentiel, soit en distanciel) jusqu’à la fin de l’année.

FORMATION COLLECTIVES

La plupart des formations qui étaient  
prévues en 2020 ont été annulées.

> �Formation avec ADIL 

• �Le 11 février 2020 : « Les aides et prêts  
à l’amélioration de l’habitat en Charente »  
7 salariés des services DPP.

• �Le 15 septembre 2020 :  
« De l’impayé à l’expulsion »  
2 salariés.

• �Le 6 octobre 2020 :  
« Lutte contre l’habitat indigne  
et insalubre » - 4 salariés.

• �Le 1er décembre 2020 :  
« Location et droit  
de la famille » - 3 salariés.
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DÉVELOPPEMENT DES MODULES LOGICIEL ÉVOLUTION

Développement de nouveaux modules du logiciel métier EVOLUTION débuté en Décembre 2016, pour toute la partie 
gestion des documents entrant et sortant :

• �Développement de l’Editique : La mise en œuvre du télétravail à partir de Mars 2020 a conduit à développer l’Editique 
(externalisation envoi des courriers sortant)

• �Module gestion des clefs : Formation des assistantes du service juridique et patrimoine et mise en œuvre du module 

• �Module gestion dossiers : Formation des assistantes des chefs de services en Septembre 2020 et mise en place du 
module le même mois.

DES GROUPES DE TRAVAIL POUR AMÉLIORER  
LES ORGANISATIONS

Le travail de certains groupes transversaux  
s’est poursuivi à partir du dé-confinement et  
plus particulièrement après les vacances d’été  
(soit en présentiel, soit en Visio).

• �Groupe de travail sur la « Téléphonie », 

• �Groupe de travail sur les fonctionnements 
comptables et délégués,

• �Groupe de pilotage « ÉVOLUTION »,

• �Groupe de travail autour de l’Innovation  
Gestion Budget des personnes et des familles 
Création d’un outil spécifique Udaf réalisé fin 
2019 par un groupe de délégués  
(Livret - PARTITION).

LES PARTENARIATS

• �Les temps de travail et de rencontres des 
préposés établissements et 3 services mandataires 
pour faire le point avec la DDCSPP  
sur l’organisation des services en cette période 
de crise sanitaire ont été maintenus.

• �Le travail des directeurs des services  
des Udaf 16-17-79-86-87 a pu aussi se poursuivre 
(visioconférence ou présentiel)  
Travail autour des organisations, 
sur les procédures et projets de formations 
communes (dont une sur « La Responsabilité  
du Mandataire » assuré par l’UNAFOR).

LES MESURES Ad’hoc mineurs

Sur la période 2020, malgré  
les difficultés rencontrées du  
fait du confinement, a été mise  
en place avec les services du  
Conseil départemental et  
les Archives départementales,  
une convention relative  
aux transferts d’un certain  
nombre de mesures Ad‘Hoc  
entre les services du Conseil 
Départemental et de l'Udaf  
de la Charente.

CADRE D’INTERVENTION DE L’UDAF DE LA CHARENTE

Inscrite sur une liste établie par la Cour d’Appel de Bordeaux (liste du 
23 novembre 2017), l’Udaf est désignée par le Juge du Tribunal de 
Grande Instance pour défendre les intérêts de mineurs dans le cadre de 
différents mandats :

• �45 mesures Ad’Hoc mineurs et 4 mesures de Tutelle Mineur aux biens soit 

49 mesures au 31 Octobre 2018 

• �44 mesures Ad’Hoc mineurs et 3 mesures de Tutelle Mineur aux biens soit 

47 mesures au 31 Octobre 2019

• �54 mesures Ad’Hoc mineurs et 3 mesures de Tutelle Mineur aux biens soit 

57 mesures au 31 Octobre 2020

Le constat de stabilité annuel de l’activité se vérifie également sur cette 

dernière période de référence.

Depuis 2018, l’exercice des « mesures mineurs » est confié au service ju-
ridique et patrimonial. Deux déléguées juristes, dont une a une formation 
en placement financier, assurent ces mandats sur un 0,2 ETP (Equivalent 
Temps Plein).

Les 24 et 25 janvier 2020 les deux juristes, l’assistante et la cheffe de service 
ont suivi une formation dédiée aux mesures Ad’Hoc mineurs au sein de 
l’Udaf de la Charente (était présent à cette formation un salarié de l’Udaf 
79) dispensée par COMUNDI avec comme objectifs :

• �Acquisition, perfectionnement et entretien des connaissances théoriques 
et pratiques

• �Maitriser le cadre législatif et règlementaire

• �Connaître les incidences au niveau pénal et civil

• �Comprendre le choix des diverses juridictions et être en mesure de se situer 
par rapport aux parents et au mineur.

Le confinement de Mars à Juin n’a pas permis de reprendre les contenus 
de cette formation au sein de l’équipe d’autant plus qu’une des juristes ne 
fait plus partie des effectifs de l’Udaf de la Charente depuis le mois de Juillet 
2020. L’ensemble des mesures est actuellement géré par la seule juriste 
habilitée par la Cour d’Appel de Bordeaux.

Les missions  
confiées à l’Udaf  

par le Juge des 
Tutelles « Mineurs » 

sont les suivantes :

• Mission de représentation dans 
différents actes de la vie civile  

dans le cadre : 
- d’une succession

- d’une contestation de  
reconnaissance de paternité 

• Mission dans une procédure pénale
• Mission de gestion de patrimoine

• � • Mission de recouvrement 
d’indemnisations…
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Au 31/10/2020, les 57 dossiers se décomposent  
de la manière suivante :

• 31 filles
• 26 garçons.

Cette répartition par sexe reste stable au fil des années.

La comparaison de ces chiffres à ceux de l’INSEE 
(Pyramide des âges au 01/01/2019), montre que  
cette répartition (même sur un nombre restreint de 
dossiers) est sensiblement en correspondance  
avec les données nationales.

RÉPARTITION DES DOSSIERS PAR SEXE

RÉPARTITION PAR TRANCHES D'ÂGE

> La répartition des mesures par tranches d’âge

Ces données de répartition par âge permettent de tirer 
quelques enseignements sur le profil des mesures au 
regard du contenu du mandat que le Juge des Tutelles 
« Mineurs » peut confier au service.

Pour des enfants mineurs de 16 ans à 18 ans (24%),  
la perspective d’action pour les deux années avant  
la majorité est fonction de la durée d’exercice  
du mandat Ad’Hoc : 

• �Soit le mandat Ad’Hoc a été prononcé il y a  
plusieurs années et le service dispose d’1 ou 2 ans 
pour en préparer la clôture et finaliser les actions  
à suivre pour et avec le mineur à la demande  
du magistrat ; 

• �Soit le mandat Ad’Hoc est récent et les actions  
ne peuvent être que de courte durée.  
A ce propos, la cheffe de service a été amenée  
à s’entretenir avec le Juge des Tutelles sur  
des problématiques de mineurs qui allaient avoir  
18 ans et pour lesquels la mise en place d’un mandat 
Ad’Hoc ne pouvait pas être envisagée même si  
le besoin avait été repéré (exemple sur des 
organisations patrimoniales).

> La répartition des mesures par sexe > Focus sur les nouveaux mandats et fins de mandats 

> Fin du mandat : 6 fins de mandat sur la période de référence 

Nouveaux mandats : 17 nouveaux mandats

En comparant le profil des mesures reçues en 2019-2020 à celui de l’ensemble des mesures dont l’Udaf assure la gestion 
sur la même période, une même répartition en fonction des sexes et des tranches d’âge est observée.

RÉPARTITION PAR SEXE

MOTIF FIN DU MANDAT

RÉPARTITION PAR TRANCHES D'AGE

Pour les 5 mandats qui se sont terminés du fait de 
la majorité de la personne, il existe des durées très 
différentes du mandat pendant la minorité :
1 dossier : 1 an
1 dossier : 3 ans
1 dossier : 5 ans
1 dossier : 9 ans
1 dossier : 15 ans

L’Udaf a été dessaisie d’un mandat du fait du départ de 
la jeune personne mineure en Charente Maritime (le 
Tribunal Judiciaire d’Angoulême s’est dessaisi au profit 
du Tribunal Judiciaire de Saintes en charge de désigner 
un nouvel administrateur).
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> Mise en œuvre des mandats
Le projet de l’Udaf de la Charente concernant l’exercice 
de ces mesures reste axé sur un suivi individualisé 
de chaque mineur (échanges réguliers avec la famille 
quand cela est possible, les avocats, les notaires et autres 
intervenants autour du projet du jeune mineur). 

Le travail administratif est toujours aussi soutenu : 
requêtes auprès du Juge des Tutelles pour mineurs - 
comptes rendus de gestion annuels - courriers avec  
les avocats, les notaires.

Enfin, pour une meilleure prise en charge des intérêts 
des mineurs, le service s’attache toujours autant à faire 
constamment évoluer ses pratiques :

• Formation

• Analyse de la pratique

• Mise en œuvre de la convention  
tripartite Conseil départemental  

Archives départementales et Udaf de  
la Charente pour le transfert des dossiers.

• Arrivée du nouveau chef de service  
« juridique et patrimoine » et  

renouvellement de certains salariés  
du service habilités en tant  

qu’administrateur Ad’Hoc mineurs.

• Projet écriture d’un projet de service  
spécifique à la suite de  

ces changements.

PERSPECTIVES 
2020-2021 

> Objet des nouveaux mandats sur cette période 2019-2020 
Les mandats, de façon générale lorsqu’ils concernent 
la gestion de patrimoine, sont actifs au sein du service 
jusqu’à la majorité du jeune concerné. 

Durant les deux années avant la majorité,  
ils nécessitent de la part du mandataire un temps 
d’accompagnement pour préparer ce passage  
vers l’autonomie et la reprise en main par  
le jeune majeur de la gestion de son patrimoine.

Sur les 17 nouveaux mandats est constaté un pourcentage  
important de problématiques autour de la paternité 
(recherche ou contestation, soit 10 dossiers).  
Même si chaque année quelques dossiers  
pour ces motifs sont réceptionnés, il y a une demande 
plus importante du Juge des tutelles mineures. 

A ce jour, le service ne dispose d’aucun élément d’analyse et 
il reste à vérifier si ce phénomène est temporaire ou durable.

MOTIFS DU MANDAT

INFORMATION ET SOUTIEN
aux Tuteurs Familiaux

> Préambule
La protection juridique d'une personne majeure est 
d'abord un devoir des familles, et, subsidiairement, 
une charge confiée à la collectivité publique.

Les personnes appelées à exercer ou exerçant une me-
sure de protection en application de l'article 449 du 
Code Civil - la famille et les proches, peuvent bénéfi-
cier, à leur demande, d'une information ou d’un soutien 
technique, au titre de l’article L. 215-4 du CASF. 

Favoriser les solidarités inter et intra génération-
nelles correspond à une aspiration de l’institution 
familiale. C’est dans cet esprit que l’Udaf, forte de 
son expertise, anime un service d’Information et de 
Soutien aux Tuteurs Familiaux à la disposition des 
familles, en collaboration avec les tribunaux.

Les familles chargées d’exercer des mesures de 
protection se trouvent souvent confrontées à des 
situations familiales, sociales et/ou financières 
complexes. D’autres se posent des questions qui 
nécessitent une réponse adaptée et précise.

Lors de l’habilitation du service le 23 février 2015, 
le service a commencé à fonctionner grâce à des 
financements propres à l’Udaf début mars 2015. 
Depuis 2017, un financement de l’Etat lui permet 
d’avoir un 0,40 ETP de délégué (2 fois 0,20 ETP). 

Il est le seul service habilité aujourd’hui par le  
Procureur à gérer un service ISTF.



SE
R

V
IC

E
 m

jpm

SE
R

V
IC

E
 m

jpm

5756

Une pandémie et des périodes de confinement qui ont 
impacté l’activité sans la détériorer 

L’activité de l’année 2020 a été très marquée par l’arrêt  
de tout contact et rendez-vous en présentiel pendant 
plusieurs semaines.

Malgré des conditions parfois dégradées pour assurer 
cette activité d’information et de soutien, les deux sala-
riées ont continué à recevoir des appels téléphoniques 
dans le cadre du télétravail.

Le nombre de personnes accueillies ou accompagnées 
téléphoniquement a peu diminué entre 2019 et 2020 
(voir la partie statistiques).

Organisation de permanences sur les Tribunaux  
d’Angoulême et de Cognac  
(convention signée en 2018).

Ce qui avait été prévu dans la Convention :
• �TI Angoulême : les 2e-3e-4e mardi du mois de 14h00 à 

16h30
• �TI Cognac : le 1er lundi du mois de 9h00 à 12h00.

Ce qui a été mis en place : difficultés et réaménagement 
de ces permanences :

• �En 2019, avait été constaté que la déclinaison de cette 
organisation en dehors des dates d’audiences des magis-
trats engendrait une absence de visite de famille ou de 
proches lors des permanences. 

• �Fin 2019, arrivée d’une nouvelle juge sur le Tribunal de 
Cognac et une nouvelle organisation déclinée (présence  
lors des audiences et donc développement des rencontres 
avec les déléguées).

• �En 2020, avant le premier confinement, ont été poursui-
vis les rendez-vous au Tribunal d’Angoulême (entre janvier 
et mars 2020) en dehors des audiences des juges : per-
sonne lors de ces permanences. Le choix a alors été fait 
de stopper définitivement les permanences au Tribunal 
de Proximité d’Angoulême avec nécessité de retravailler 
avec les juges l’organisation (revisiter la Convention). 

Concernant le Tribunal de Cognac, lorsque les perma-
nences ont pu reprendre, le fonctionnement mis en place 

fin 2019 a été maintenu. De nombreux rendez-vous ont 
effectivement eu lieu sur le site de Cognac.

Organisation de rencontres d’informations/d’ateliers 
thématiques à l’Udaf (courant Mai et Juin 2018). Inter-
ventions extérieures 

Le contexte sanitaire de 2020 n’a pas permis de décliner 
une quelconque action collective.

Réactualiser le Projet de Service

En 2019, le choix a été fait de rédiger un projet de service ou 
projet de fonctionnement à travailler et à valider en 2020. 

Un écrit a été réalisé mais non finalisé en 2020.

Ce travail sera réalisé en 2021 avec l’arrivée d’un nouveau 
chef de service et d’une nouvelle salariée.

Mise en place du mandat de protection future

Le Conseil d’Administration a validé le projet que l’Udaf de 
la Charente puisse être désignée comme mandataire dans 
le cadre de la mise en œuvre des mandats de protection 
future.

Ceux-ci seraient alors gérés par le service ISTF.

Pas de possibilité de décliner leur mise en œuvre en 2020.

RÉTROSPECTIVE SUR L'ANNÉE 2019 > Statistiques de l’année 2020
Évolution du nombre de personnes ayant saisi le service depuis la création 
Statistiques modalités intervention /lieux rencontres

MODALITÉS DE LA RENCONTRE ÉVOLUTION DU  
NOMBRE D'ACCUEILS ISTF

LIEUX D'ÉCHANGES

Commentaires : 
Une légère diminution du nombre de personnes 
auprès desquelles une action d’information et de 
soutien a eu lieu, est observée.  
Malgré le contexte particulier de cette année 
2020, celle-ci est restée très faible par rapport  
à l’année 2019. 

Ces interventions sont soit téléphoniques (56%), 
soit lors de rendez-vous à l’Udaf ou au Tribunal 
(41%). Les rencontres physiques au Tribunal  
(23 sur 59) représentent 38%, alors qu’en 2019  
elles représentaient 21%. 
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Profil des personnes ayant contacté le service ISTF de l’Udaf et origines du contact

RÉPARTITION FEMMES HOMMES RÉPARTITION PAR TRANCHES ÂGE

ORIGINE DES CONTACTS

> Les demandes : le suivi, l’objet, la durée des entretiens

Commentaires : 
Comme chaque année,  
nous constatons :
• �Une part importante de personnes 

du sexe féminin dans les 
demandeurs informations et de 
soutien. Peu d’explication si ce n’est 
éventuellement un reflet de notre 
contexte sociologique « rapport 
homme-femme » relatif aux questions 
de solidarité entre les générations.

• �Concernant l’âge des demandeurs, 
une stabilité aussi des profils d’une 
année sur l’autre. Il s’agit souvent 
de parents ou des proches qui 
s’interrogent sur la protection  
de leurs aînés.

Commentaires : 

• �Concernant les demandes, plus de suivi  
que l’année précédente (20% en 2019  
et 31% en 2020).

• �Les objets des demandes :

- �45 % concernent des demandes d’information  
(68 sur 146)

- �45% concernent un soutien pour des mesures 
existantes (Tutelle 47-Curatelle 18 et  
1 Mandat Spécial).

- �Légère augmentation des demandes sur  
habilitation familiale (4 en 2019, soit 2,6%  
et 8 en 2020, soit 5,5%).  
Est-elle en lien avec la mise en œuvre  
de la réforme de la justice du 23 mars 2019  
ou une nouvelle position des juges du  
contentieux de la protection dans leur manière 
d’instruire des demandes de mises  
sous protection ? 

La question des sources de connaissance du service ISTF, l’année 2020 aura vu une augmentation importante 
de la présence de l’espace judiciaire. Les magistrats invitent les familles lors des audiences à prendre contact 
avec le service (remise de plaquettes et de flyers). Une augmentation aussi de la part des professionnels qui ont 
connaissance du dispositif.

LA DEMANDE ISTF

LA DEMANDE ISTF

LA DEMANDE ISTF

OBJET DE LA DEMANDE

DURÉE DES ENTRETIENS

La durée moyenne  
des entretiens reste stable  

par rapport à 2019  
(33 min en 2020 et 40 en 2019).  

Si le temps minimal reste  
le même (5 min) le temps  

maximal quant à lui a doublé  
(180 min en 2020 et  

90 min en 2019).
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> Les thématiques abordées  

THÉMATIQUES ABORDÉES  
AVANT DÉSIGNATION 2019

THÉMATIQUES ABORDÉES  
AVANT DÉSIGNATION 2020

THÉMATIQUES ABORDÉES  
APRÈS DÉSIGNATION 2019

THÉMATIQUES ABORDÉES  
APRÈS DÉSIGNATION 2020

6160

Commentaires : 
Avant désignation, il s’agit d’une information et présentation du cadre juridique existant et les démarches à accomplir.

Commentaires : 

• �Après désignation, il s’agit d’une information et présentation du cadre juridique existant et les démarches à accomplir.

• �Après désignation, les questions relatives aux inventaires, gestion juridique et patrimoniale sont centrales. Ces chiffres 
s’expliquent par le fait que la plupart des mesures confiées aux proches sont des tutelles avec nécessité de déposer des 
requêtes pour tous les actes de dispositions et les actes relatifs à la gestion des comptes bancaires.

Étant donné la situation de confinement sanitaire  
et les règles appliquées tout au long de l’année,  
les actions spécifiques envisagées n’ont pas pu être  
mises en place :

• �Projet organisation d’une journée ISTF  

• �Rencontre avec les magistrats sur les permanences 
tribunaux instance : nécessité de revisiter  
la convention initiale pour l’adapter  
(temps de présence Udaf).

• �Développement de permanences à la maison  
du droit et de la justice.

• �Mise en œuvre du mandat de protection future : 
rencontre du Président de la Chambre des Notaires 
par la cheffe de service et les déléguées intervenant  
sur le service.

PERSPECTIVES FIXÉES EN 2020 ET BILAN

PROJETS ET  
PERSPECTIVES 2021

• Constitution d’une nouvelle Equipe ISTF :  
un nouveau chef de service ayant pris  
ses fonctions fin 2020 et recrutement  

d’un nouveau salarié.

• Projet d’organisation d’une journée 
d’information ISTF avec les associations 

adhérentes à l’Udaf et les partenaires. 
et un article dans la presse locale 

• Rencontre avec les magistrats sur  
les permanences des tribunaux de proximité.

Nécessité de revisiter la convention initiale  
pour l’adapter.

• Développement de permanences  
à la maison du droit et de la justice.

• Mise en œuvre du mandat de protection future :
Rencontre du Président de la Chambre des 

Notaires par le chef de service et  
les déléguées intervenant sur le service

Faire connaître le dispositif.

> Accueil téléphonique

• �Ouverture : mardi après-midi  
et vendredi après-midi

• Horaires : 13h30 - 16h30

• �Numéro téléphone dédié au service ISTF :  
05 16 53 00 30. Hors ouverture du service,  
possibilité de laisser un message sur  
la messagerie vocale.

> �Accueil physique à l’Udaf ou lors des permanences  
sur les Tribunaux d’Instance

• Ouverture : mardi matin et vendredi matin

• Horaires : 9h30-12h30

> Prise de contact
Par voie postale, par email : istf@udaf16.org,  
via le site internet : www.udaf16.org

MODALITÉS D’INTERVENTION 
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DES MOYENS
humains

L’ensemble des salariés  
[qu’ils soient en charge 
du suivi des dossiers en 
responsabilité directe 
(délégués du mandataire), 
qu’ils assurent une part 
de responsabilité de la 
gestion dans sa partie 
administrative (assistantes), 
qu’ils assurent des 
missions supports pour 
la mise en œuvre des 
mesures (accueil, service 
comptable, délégués  
et assistantes du service 
juridique et patrimonial)]  
ont pour mission la mise 
en œuvre du mandat 
judiciaire confié par les 
différents magistrats à 
l’Udaf. 

La dynamique du service, 
l’implication de chacun 
dans les différentes 
démarches d’amélioration 
et de construction de des 
pratiques professionnelles 
sont un gage d’un service 
de qualité rendu aux 
personnes protégées.

1 Directeur  
1 Assistante  
de Direction

1 Qualiticienne
1 Chargée  
de mission  

en CDD 37 Délégués  
du Mandataire 
Judiciaire et 

11 Assistantes 
assurent le suivi des 

personnes et  
la gestion de leur 

dossier

Les services support  
de l’Udaf : 

1 Directeur Administratif  
et Financier

3 Agents d’accueil
7 salariés au service comptable

1/2 salarié au service informatique
1 Salariée aux archives
3 Agents des services  

généraux

Service juridique  
et patrimoine : 

4 Délégués 
 2 Assistantes au service 
 juridique et patrimoine  

assurent la gestion de certains 
dossiers pour les délégués du 

mandataire
Gestion des mesures Ad ’Hoc 

mineurs et majeurs

4 Chefs 
de service 

1 Assistante  
des chefs de 

service
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LES MESURES  
JUDICIAIRES
d’Aide à la Gestion du Budget  
Familial (MJAGBF) 
Prononcée par le Juge des Enfants, cette mesure d’assistance éducative 
fait partie de la Protection de l’Enfance et se réfère tout particulièrement 
à la loi du 5 mars 2007. La durée de la mesure n’excède pas 2 ans mais 
peut-être renouvelée plusieurs fois selon les besoins de la famille.

Son objet est de permettre aux familles :

• �par le biais d’un soutien, d’un apprentissage budgétaire et administratif, 
de pouvoir retrouver une autonomie de gestion ; 

• �de retrouver un fonctionnement adapté aux besoins des enfants et 
aux projets de la famille.

Le travail durant la mesure se fait dans une dynamique de « négociation » 
entre la famille et le délégué aux prestations familiales. L’Udaf perçoit uni-
quement les prestations familiales et travaille cependant sur l’ensemble 
du budget avec la famille (qui continue à percevoir ses autres ressources : 
salaires, Pôle emploi, etc…).

L’année 2020 a été relativement  
stable pour la mise en œuvre  
des mesures étant donné  
les conditions sanitaires  
qui se sont imposées tout  
au long de l’année.

Le service a maintenu un suivi 
des familles et des personnes 
régulièrement :

Par téléphone et par mails  
pour certaines lors du  
premier confinement ;

Par des visites respectant  
les protocoles sanitaires  
lors du déconfinement ;

Par une gestion rigoureuse des 
dossiers en télétravail grâce aux 
organisations mises en œuvre :

Personnel minimum sur le site 
pouvant alimenter le travail des 
déléguées et des assistantes,

Possibilité d’intervention  
pour l’encadrement sur  
des situations extrêmes,

Partenariats et les liens avec  
le tribunal qui ont trouvé de 
nouvelles formes de fonctionnement 
(envoi des rapports aux  
magistrats par mails),

Recherche de nouveaux moyens 
adaptés à la configuration  
de la famille et à la situation  
sanitaire (exemple pour des  
achats essentiels, voire  
des achats à certains moments  
non prioritaires mais indispensables 
en cette période),

Des activités ont connu une certaine 
baisse lors du premier confinement 
avec une reprise dès que nous  
avons pu retravailler sur site et 
réorganiser des rencontres.

L’ACTIVITÉ 2020

QUELQUES INDICATEURS LIÉS À LA PÉRIODE SANITAIRE

ÉVOLUTION NOMBRE DE MESURES MJAGBF

Une baisse de  
5 Mesures par  

rapport à l’année 2019 
(stabilité malgré les 
conditions de travail  

des magistrats pendant  
la crise sanitaire)  

est constatée.

> Sur la première période confinement :

> Sur la première période de déconfinement :

• �Certaines familles ont pu être jointes au téléphone plus facilement que sur 
le mode « Visite à Domicile ».

• �Certaines familles se sont autorisées à exprimer leurs difficultés de ce 
confinement avec les enfants pendant plusieurs semaines, le suivi scolaire 
étant difficile à assumer.

• �Certaines familles ont demandé un achat d’ordinateur, ce qui a été possible 
dans le cadre de la gestion des prestations familiales.

• �Pour certaines, le retrait d’espèces aux guichets de banque était impossible. 
Il a fallu trouver d’autres moyens pour assurer l’alimentation.

• �Aucune réelle situation de violence n’a été repérée en lien avec ce confi-
nement (au moins dans l’expression de la famille). A la sortie de ce confine-
ment, il n’y a pas eu de constat des déléguées lorsqu’elles ont revisité les 
familles.

• �La reprise des visites a été plutôt favorablement accueillie.

• �Les protocoles sanitaires mis en place ont été bien acceptés et respectés 
pour la grande majorité. Pour les plus récalcitrants, ils ont compris l’enjeu de 
ces règles visant autant à les protéger qu’à protéger les intervenants.

• Les Mesures Judiciaires d’Aide à la Gestion  
du Budget Familial (MJAGBF)

• Les Mesures d’Accompagnement Judiciaires (MAJ)
• Le Micro-Crédit Personnel 

• L’Action Éducative et Budgétaire (Serso)
• L’Action Logement

• Les Points Conseil Budget
• Le service des évaluations pour le maintien à domicile

LES ACTIVITÉS 
DU PÔLE
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Les auditions ont pu être maintenues dès que cela été possible et les 
juges ont trouvé des modes de contact avec les familles pour que la 
gestion des demandes de mesure ne stagne pas.

20 mesures ont pris fin :
• 14 pour mainlevée 
• 6 pour changement de département.

Concernant les familles pour lesquelles l’autonomie est acquise, la  
durée moyenne d’intervention approche les 7 ans. En référence à 
plusieurs années d’expérience, un temps d’accompagnement d’une ou 
deux années supplémentaires sont nécessaires pour envisager la fin de 
la mesure d‘accompagnement.

> Les nouvelles mesures 

> Les fins de mesure

6766

LES MESURES d'Accompagnement Judiciaire (MAJ)
Les Mesures d’Accompagnement Judiciaire (MAJ) sont 
des mesures éducatives comme les mesures MJAGBF. 
Toutefois, elles en diffèrent sensiblement, en particulier sur 
les points suivants :

• �Une personne concernée et non une famille,

• �Toutes les prestations sociales peuvent être concernées 
par la gestion,

• �C’est une mesure Judiciaire, hors du champ de la Protec-
tion de l’Enfance, prononcée par un Juge des Tutelles,

• �Elle est prononcée après une mesure contractuelle MASP 
(mesure d’Accompagnement Social Personnalisé) qui a été 
insuffisante,

• �La participation financière de la personne à sa mesure si 
ses ressources globales (hors prestations familiales) sont 
supérieures au montant de l’AAH.

 Depuis sa mise en œuvre en Janvier 2009,  
cette mesure qui fait partie du cadre juridique de la protection  

des majeurs est peu utilisée par les Juges des Tutelles.  
Sa particularité de mesure éducative fait qu’elle est limitée  

dans le temps (deux fois deux ans maximum). 

25 MAJ au 31/12/2020
Dont 7 nouvelles mesures  

et 9 fins de mesure (7 fin de  
mesures et 2 dessaisissement)

> L’activité et l’accueil du public par les 6 prescripteurs
L’Udaf en tant que plateforme départementale depuis 2018 anime le réseau 
des prescripteurs, mission qu’elle exerce elle-même. 

Les prescripteurs sont au nombre de 5 :

• �Resto du Cœur : présence sur l’ensemble du territoire (16 points de 
rencontre) + téléphone

• �Centre Social de Barbezieux : sur site

• �ARU : travailleurs accompagnés par les dispositifs d’insertion  
professionnelle

• �CIDFF : personnes accompagnées par le service

• �Udaf : mardi et vendredi + téléphone.

LE MICRO-CRÉDIT Personnel 

QUELQUES 
CHIFFRES RELATIFS  

À L’INSTRUCTION DES 
DEMANDES AU REGARD 

DES CONTRAINTES 
SANITAIRES

584 demandes 
Resto du Cœur : 120

Centre Social de Barbezieux : 3
CIDFF : 15
Udaf : 446

NOMBRE DE MAJ AU 31 DÉCEMBRE 2020

> Quelques chiffres relatifs aux dossiers instruits :
70 dossiers transmis aux banques :
• �7 pour les Resto du Cœur
• �2 pour le CIDFF
• �3 pour le CCS de Barbezieux
• �58 pour l’Udaf
• �13 dossiers refusés pour l’Udaf

51 dossiers accordés :
• �7 pour les Resto du Cœur
• �1 pour le CIDFF
• �2 pour le CSC de  

Barbezieux
• �41 pour Udaf

50 dossiers décaissés
• �7 pour les Resto du Cœur
• �1 pour le CIDFF
• �2 pour le CCS de Barbezieux
• �40 pour l’Udaf

Durée 
moyenne de 

remboursement
41,88 mois

Montant total 
des prêts
162 458 €

Moyenne 
du montant 

emprunté
3249,16 €

OBJETS DES 
MICRO CRÉDITS

Achat de véhicule : 80%
Amélioration logement : 14%

Code/Permis : 0%
Réparation Véhicule : 4%

Divers : 2%

PROFIL DES 
EMPRUNTEURS

 

FEMMES : 42%
HOMMES : 34%
COUPLES : 24%
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LES POINTS CONSEIL BUDGET

L’ACTION ÉDUCATIVE  
BUDGÉTAIRE (AEB)
Cette action vise à donner aux personnes, davantage 
d’autonomie dans leur vie quotidienne et  
à leur permettre des choix budgétaires adaptés  
à leur situation.

> Les partenariats

> L’activité

L’Udaf a répondu (et a été retenue) à un appel à manifestation d’intérêt 
en Juillet 2020 pour la mise en œuvre de 3 Points Conseil Budget, lieux 
d’accueil labellisés par l’Etat où les salariés reçoivent toute personne 
qui en fait la demande, établissent un diagnostic et apportent conseil et 
appui pour la gestion du budget et son retour à l’équilibre. 

Son objectif était de proposer un développement de ces dispositifs au 
plus près des populations et des territoires en s’appuyant sur les Espaces 
France Service. Cela a conduit à proposer 3 secteurs d’intervention :

• �Angoulême et Grand Angoulême,

• �Cognac et Grand Cognac,

• �Ruffécois et Confolentais.

Ces Points Conseil Budget figurent parmi les mesures de la stratégie de 
prévention et de lutte contre la pauvreté pour prévenir le surendette-
ment et favoriser l’éducation budgétaire. Ainsi fin 2020, 400 structures 
ont été labélisées Point Conseil Budget. 

A la suite de sa labélisation, un travail avec les services de la Préfecture, de 
la DDCSPP, de CCAS (Angoulême et Cognac), de Centres Culturels, du 
Grand Angoulême a permis à l’Udaf de décliner la réalisation du projet.

Deux conseillères accueillent toute personne rencontrant une difficulté 
budgétaire dans ses locaux, 73 Impasse Joseph Niepce (prise de RV par 
téléphone). Des permanences, sur rendez-vous, sont également organi-
sées, sur des Espaces France-Services, Info 16, CCAS… à Angoulême, La 
Couronne, Soyaux, Cognac, Chateauneuf sur Charente, Segonzac, Ruffec, 
Mansle, Confolens, Chabanais.

Des outils de communication ont commencé  
à être créés (affiches, flyers, site de l’Udaf)  
avec aussi un projet d’article  
dans la presse locale.

L’Udaf de la Charente a signé une convention  
de partenariat avec le Service Social  
Inter-entreprises (SERSO), basé dans  
le Cognaçais.

Le service est intervenu uniquement  
en individuel étant donné la période  
sanitaire.

8 personnes ont été accompagnées  
dont 3 suivis qui se poursuivent  
en 2021.

> �Animation de la plateforme départementale
• �Pas de réunions avec les partenaires bancaires

• �3 réunions plateforme et prescripteurs (16/01/2020-02/07/2020 et 30/11/2020 en visio)

• �2 réunions avec les autres partenaires :

• �Rencontre de l’équipe Micro Crédit Udaf avec l’ASPROS le 01/10/2020

• �Comité de pilotage régional en visio le 12/11/2020.

Pour l’année 2021, 
la perspective est de 

répondre à un 4ème appel 
à manifestation d’intérêt 

pour la mise en place  
d’un Point Conseil Budget 

en Sud Charente.
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LES ÉVALUATIONS
pour le maintien à domicile des personnes âgées
> L’activité 2020
Toute personne âgée d’au-moins 80 ans, seule ou en couple et selon critères de ressources peut bénéficier d’une aide 
de Caisses de Retraite. Pour les dossiers d’habitat, les personnes peuvent avoir moins de 80 ans.

Sur les 1020 évaluations effectuées par les deux salariées (qui correspondent à 1020 personnes rencontrées), 969 concernent 
exclusivement la CARSAT. Les autres concernent des retraités de la fonction publique, des collectivités locales ou des entreprises gazières.

L’ÉVOLUTION DE L’ACTIVITÉ 2017-2018-2019-2020

LA RÉPARTITION DES ÉVALUATIONS PAR CAISSE DE RETRAITE

L’activité en 2020, malgré les règles 
sanitaires, a été en réelle évolution 
par rapport à 2019. Dès que cela a 
été possible, les deux salariées  
(2 ETP) ont repris les visites  
à domicile avec l’accord  
des personnes et en respect  
des gestes barrières déterminés 
dans les protocoles.

ACTIVITÉ ÉVALUATION AUTONOMIE DOMICILE

La CARSAT reste l’organisme qui pilote le dispositif  
et transmet le plus de dossiers en évaluation pour  
mise en œuvre d’un possible plan d’aide maintien 
personne âgée à son domicile.

Pour la CARSAT, presque la moitié des 969 évaluations 
concernent des renouvellements  
(480 soit 49,5%).

RÉPARTITION PAR CAISSES DE RETRAITE RÉPARTITION DES ÉVALUATIONS CARSAT

> La mise en œuvre des évaluations.

> Le contenu des évaluations 

Les personnes qui souhaitent bénéficier d’une aide de la CARSAT pour le maintien à leur domicile, 
s’adressent directement à la Caisse pour l’ouverture de leurs droits. 

Toute personne âgée d’au-moins 80 ans, seule ou en couple et selon des critères de ressources  
(sauf pour les demandes habitat) peut bénéficier d’une aide CARSAT.

Une évaluation est un entretien qui permet, sur différents domaines, (santé, environnement, conditions de vie, vie  

sociale…), d’élaborer un plan d’aide.

Suivant le GIR, les personnes bénéficieront de plus ou moins d’aides.

• �Évaluations du GIR (Groupe Iso Ressources) : il s’agit d’évaluer le degré de dépendance des personnes.

• �Préconisations d’un PAP (Plan d’Action Personnalisé) : heures d’aide-ménagère, portage de repas, téléassistance,  

pédicurie, dépenses de protections, aide aux transports, hébergement temporaire, aide pour petits travaux… Les heures 

d’aide-ménagère, aide au ménage, accompagnement pour les courses et aide à la toilette, correspondent à la majorité 

des demandes.

• �Préconisation éventuelle d’un kit Prévention : il s’agit d’adaptations techniques pour le logement, afin de prévenir des 

risques à domicile, par exemple, des barres d’appui, une main courante….

• �Prestations habitat et cadre de vie : la CARSAT sollicite les évaluatrices pour des évaluations globales dans le cadre  

de demandes d’amélioration de l’habitat, en partenariat avec le SOLIHA 16. Cela permet le financement de travaux  

d’isolation thermique ou phonique, chauffage et réfection des sols, dans le cadre de la prévention des chutes.

• �La CARSAT étudie l’ouverture des droits  

et envoie à l’Udaf de la Charente  

une commande d’évaluation  

des besoins de la personne âgée. 

• �A réception de la commande,  

les évaluatrices organisent rapidement  

une visite à domicile de la personne  

âgée (le délai de réponse à la CARSAT 

pour les nouvelles demandes doit  

être de 15 jours maximum).

• �S’y ajoutent, les réexamens des  

dossiers en cours. Les évaluatrices  

font une nouvelle visite pour réévaluer  

les besoins de la personne et adapter  
au mieux l’aide en fonction de 
 sa situation.
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SALARIÉS ET ORGANISATION
du Pôle Famille

Au 31/12/ 2020, 6 délégués travaillent dans le service à raison de 5,20 Equivalents Temps Plein (ETP) pour l’exercice 
des MJAGBF et des MAJ. Cette équipe a accueilli une apprentie en formation CESF (Conseillère en Economie Sociale 
et Familiale)

• Activité micro crédit : 0.40 ETP 

• Activité AEB PCB : 0.40 ETP 

• Activité CARSAT : 2 ETP

> Les délégués aux prestations familiales et sociales (MJAGBF et MAJ)

> Les déléguées et évaluatrices sur d’autres activités de prévention (31/12/2020)

1 Assistante 
des Délégués

1 Directeur 

de la Prévention  
et de la Protection 

(en commun avec  
les services MJPM)

11 Travailleurs  
sociaux

(Délégués aux Prestations  
Familiales, Conseillères 
 en Économie Sociale  

et Familiale  
ou évaluatrices  

CARSAT)

1 Assistante  
de la cheffe  
de service à  
mi-temps

1 Cheffe  
de Service

LES SALARIÉS

A compter de mars 2020, le service a dû composer avec les 
organisations des divers partenaires et celle mise en place en interne :

• �Le lien en général a pu être maintenu. Contactés pour une situation, 
les partenaires non joints directement, ont fréquemment rappelé dans  
la journée ;

• �Avec les référents du Département, des CCAS ou des CHRS, des solutions 
ont été trouvées, par exemple pour maintenir des aides alimentaires ;

• �Des façons de travailler ont été inventées, l’envoi d’informations  
diverses par mails a bien fonctionné ;

• �Avec les magistrats, la communication s’est effectuée par mails  
ou téléphone, via les greffiers. L’envoi des rapports de situation à 
échéance s’est fait par mail, au lieu de courrier postal. Ce mode  
d’envoi a donné satisfaction à tous et se poursuit aujourd’hui. 

• �Le groupe régional CNDPF (Carrefour des Délégués aux Prestations 
Familiales) auquel participe la Cheffe de Service s’est interrompu  
début mars. Des échanges se sont faits par mail. Une session  
pour des Délégués aux Prestations Familiales prévue le 17 mars 2020  
n’a pas pû être réalisée, ni reportée sur l’année.

• �Le groupe Protection de l’Enfance à l’initiative de l’Unaf s’est  
poursuivi en visio sur deux demi-journées en juin et octobre.

> �La place du partenariat :  
richesses et difficultés rencontrées lors de cette crise sanitaire

DES ACTIONS
EN 2020

PROJET DE SERVICE  
MJAGBF et MAJ 

Validation du projet de service :

• Par le COPILAC  
le 24 Septembre 2020

• Par le Comité Social et 
Economique  

le 19 Novembre 2020

• Par le Conseil d’Administration  
le 7 Décembre 2020

COMMISSION DES SERVICES :
Elle s’est réunie  

le 20 Novembre 2020

Pendant la première période de confinement, les temps d’analyse  
ont été suspendus.

Ils ont repris en Juin au sein des locaux de l’Udaf pour les salariés  
qui souhaitaient pouvoir accéder à un temps de parole après  
les longues semaines de confinement.

Sur l’ensemble des services de la Direction de la Prévention et de  
la Protection, 23 sur 63 salariés ont participé à ce temps de parole.

Les groupes ont ensuite repris de manière régulière (soit en  
présentiel, soit en visio) jusqu’à la fin de l’année.

> Analyse de la pratique
LA FORMATION DES SALARIÉS
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PENSIONS de Famille

Chaque Pension de Famille peut accueillir  
20 personnes, qui ont besoin d’être accompagnées 
pour l’organisation de la vie quotidienne,  
pour favoriser leur insertion sociale, rompre  
avec l’isolement, favoriser leur autonomie et  
leur inscription dans la cité. L’accompagnement 
proposé par la Pension de Famille comprend 
l’insertion, l’adaptation dans le logement mais  
aussi l’ouverture sur l’extérieur, l’inscription  
dans la vie de quartier. 

Isle d'Espagnac  
construite par LOGELIA, 

ouverte en 2010 :  
20 logements et  

un bâtiment  
espace collectif.

Châteaubernard  
construite par l'OPH,  

ouverte en décembre 2013 :  
18 logements T1,  

2 appartements modulables  
T2 et un bâtiment  
espace collectif.

• �Des temps individuels : 
L’accompagnement proposé par les animateurs est avant 
tout un accompagnement individuel. En s’appuyant sur 
des visites hebdomadaires dans le logement, il porte sur 
des domaines aussi variés que : la tenue de l’appartement, 
l’hygiène du quotidien, l’alimentation et les courses, les 
démarches administratives, une éducation aux économies 
d’énergie, les liens familiaux et sociaux… 

Un projet personnalisé, indissociable de la signature 
d’un titre d’occupation, permet d’accompagner la per-
sonne au plus près de ses besoins et de ses difficultés en 
prenant appui sur ses potentialités.

• �Des temps collectifs : 
Des animations de type repas, atelier cuisine, jardin po-
tager, sorties ponctuelles… sont proposées. Un comité 
des résidents a lieu chaque mois. Ce temps spécifique 
est l’occasion d’un échange sur le fonctionnement, une 
régulation entre voisins. Ces temps collectifs jalonnent 
la semaine dans les deux Pensions de Famille. Les repas 
pris en collectif ne sont pas obligatoires et la fréquenta-
tion varie en fonction de l'ambiance du moment, de la 
dynamique suscitée par les accompagnateurs et du coût. 
Des moments plus orientés vers une approche du loisir et 
de l'intégration dans l'environnement sont régulièrement 
proposés (visites, restaurants, fêtes locales…). 

> �L’accompagnement en Pension de Famille se présente selon deux axes :

Les accompagnateurs 
 organisent la vie quotidienne de  

la maison, animent les espaces communs  
et assurent les liens avec l’environnement  

local. Ils contribuent à créer  
un cadre sécurisant et  

convivial. • �On remarque en revanche que le nombre de partici-
pants n’a pas été impacté, au contraire, il est en hausse 
sur chaque évènement : par exemple la moyenne de 
participation des résidents de la Pension de Famille 
de Châteaubernard aux temps collectifs est de 6 per-
sonnes, contre 5 en 2019. Malgré le confinement, la 
peur de la contamination et l’isolement poussé que les 
résidents de la Pension de Famille ont subis, leur désir 
de se rassembler est resté intact. 

• �Le travail de formalisation et d’actualisation des outils 
conforme à la loi 2002.2 engagé en 2019 a continué 
en 2020, afin de répondre aux axes d’amélioration 
déterminés par l’évaluation interne de l’Udaf.

• �A la suite d’un besoin repéré auprès des résidents au sein 
des deux structures, l’Udaf de la Charente a souhaité  
diversifier son offre d’accompagnement en Pension 
de Famille afin de proposer de nouvelles réponses de 
logements accompagnés et adaptés et ainsi faciliter 
l’accès des résidents des Pensions de Famille au loge-
ment autonome au sein de la cité. Un projet d’exten-
sion de 5 places en diffus pour chacune des deux 
structures a été élaboré en 2020 et validé en fin d’an-
née par les services de l’Etat. Ces deux projets d’exten-
sion permettront d’offrir aux personnes accueillies une 
étape intermédiaire entre la Pension de Famille et le 
logement autonome, qui facilitera, grâce à un accom-
pagnement individuel adapté et de qualité, l’acquisi-
tion de compétences et d’autonomie suffisantes dans 
la gestion du logement, une insertion progressive dans 
la cité tout en continuant à participer aux temps col-
lectifs des Pensions de famille. De plus, du bail glissant 
sera proposé. Les personnes pourront ainsi garder 
les logements dans lesquels ils se sont installés, in-
vestis, dans un lieu qu’ils connaissent et où ils auront 
leurs habitudes de vie, leurs relations sociales et avec 
l’étayage nécessaire mis en place pour leur assurer le 
maintien dans cet environnement.

La Pension de Famille est destinée à l'accueil de personnes à faible niveau de ressources dans une situation d'isolement 
ou d'exclusion lourde et dont la situation sociale et psychologique voire psychiatrique rend impossible à échéance prévisible 
leur accès à un logement ordinaire. (Circulaire DGAS/SDA n°2002-595 du 10 décembre 2002 relative au MR). Les Pensions 
de Famille s'adressent généralement aux personnes fréquentant ou ayant fréquenté de façon répétitive les structure d'héber-
gement provisoire et qui ne relèvent pas des structures d'insertion de type CHRS ni d'un logement autonome.

> �L'Udaf de la Charente gère deux Pensions de Famille :
L’année 2020 a été fortement impactée  
par la pandémie mondiale :  
le nombre d’évènements, d’activités et  
de sorties collectives organisés au sein  
des deux Pensions de Famille a été moindre  
en 2020 compte tenu des directives  
sanitaires à appliquer.

• �Il est important de rappeler que durant 
la période dite du 1er confinement,  
nous avons dû faire face à un isolement  
sévère pour la Pension de Famille de 
Châteaubernard, à la suite d’une suspicion 
de Covid chez un habitant. De là, une grande 
solidarité a opéré chez les résidents.  
La structure a donc dû être confinée 
totalement et il a fallu faire appel aux 
partenaires locaux tels que La Croix Rouge  
afin d’assurer l’approvisionnement des 
personnes accueillies durant une quinzaine 
de jours. De leur côté, les équipes ont dû faire 
preuve d'ingéniosité pour réussir à combler  
les besoins de personnes enfermées  
à domicile et en même temps, éviter  
les décompensations. 

• �Lorsque cela a été possible, les deux  
équipes de professionnels ont tout fait  
pour redynamiser les lieux tout en étant 
vigilants aux consignes sanitaires et  
à leur assimilation par les résidents.

FAITS MARQUANTS 2020
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Entrées et sorties par dispositif :

• �Châteaubernard : 5 personnes accueillies et 2 sorties de résidents dont une personne décédée, 1 rupture de convention.

• �Isle d’Espagnac : 4 personnes ont été accueillies et 5 résidents ont quittés la Pension de Famille dont 3 vers un logement 
autonome, une orientation en famille d’accueil et une personne décédée.

> �Quelques chiffres :

72% de la population des deux Pensions de Famille  
est âgée de 40 à 59 ans. En effet, les candidatures  
de personnes plus jeunes sont rares du fait de  
la complexité pour ces personnes de se projeter dans  
les contraintes d’une vie quotidienne en autonomie.

Ces personnes pour la plupart ont pour seuls  
revenus des prestations sociales :  
Allocation Adulte Handicapé (AAH), RSA...

RÉPARTITION HOMMES/FEMMES 
 PENSION DE CHÂTEAUBERNARD

RÉPARTITION PAR ÂGE

RÉPARTITION HOMMES/FEMMES 
PENSION DE L'ISLE D'ESPAGNAC

RÉPARTITION PAR RESSOURCES

Perspectives  2021  
En 2021, le projet d’extension des  

5 places en diffus pour chacune  

des Pensions de Famille devra  

être mis en œuvre. 

Dans un premier temps, il faudra 

capter 10 logements passerelles, 

dont 5 à proximité de l’Isle d’Espagnac 

et 5 à proximité de Châteaubernard 

auprès des bailleurs sociaux et privés. 

Cette augmentation de 10 places 

supplémentaires va permettre de 

créer une mission de gestion locative 

dédiée, un temps d’accompagnement 

social supplémentaire et un temps 

d’agent d’entretien pour assurer  

la maintenance des logements. 

Progressivement, les résidents  

qui le souhaitent accèderont à  

ces places en diffus et les équipes  

de professionnels déploieront 

l’accompagnement nécessaire  

et adapté.

 L’un des enjeux de 2021  
pour les deux Pensions de Famille  

sera également de maintenir les liens  
existants avec les différents  

partenaires locaux, de soin, médico-sociaux…  
et d’en développer de nouveaux, afin d’améliorer  
la qualité de vie des résidents et leur citoyenneté, 

notamment en développant les passerelles  
vers l’environnement extérieur. 

Celles-ci seront d’autant plus nécessaires  
pour favoriser l’accès au logement  
autonome, et ce notamment pour  

les personnes qui résideront  
dans les « logements  

passerelles ».
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La « Famille Gouvernante » est une réponse associative souple et non institution-
nelle, concrète et immédiate, qui propose de recréer une cellule à dimension 
familiale pour des personnes isolées, cumulant handicaps et/ou pathologies.

Un groupe de personnes (en général 5 à 6 habitants), ne pouvant vivre seules de 

façon autonome et ne relevant plus d’une hospitalisation ou d’un mode d’héber-

gement institutionnel, sont colocataires d’une unité d’habitation composée de 2 

appartements situés à proximité. 

Suivant l’âge des habitants cela peut leur permettre de se stabiliser pour les plus 

âgés, d’avoir un effet apaisant, d’être contenant ou d’être un tremplin pour aller 

vers un autre mode de logement pour les personnes plus jeunes.

Ce dispositif offre des solutions non seulement aux problématiques de loge-
ment mais aussi d’exclusion. Cet accompagnement social de proximité pro-
pose un cadre stable et rassurant à des personnes vulnérables et constitue un 
facteur d’insertion sociale et d’autonomisation des résidents.

• �L’octroi d’une Prestation de Compensation du Handicap forfaitisée accordée 
par la MDPH et le Conseil Départemental permet d’assurer à chaque locataire 
la possibilité de financer les coûts mutualisés de leur offrir une intensité d’ac-
compagnement importante dans les appartements.

• �Chaque habitant a un accompagnement personnalisé et bénéficie no-
tamment du suivi d'un infirmier de secteur ou d'une référence éducative du 
SAMSAH. Une régulation de la dynamique des groupes de résidents est ré-
alisée par le Foyer en Réseau ou le SAMSAH Domiclés 16-Ardevie. En effet, 
un espace de discussion et de prise de distance est instauré dans l’objectif 
d’aborder les difficultés de cohabitation.

• �Des aides à domicile, salariées de l’ADMR ou de « A Domicile16 » inter-
viennent quotidiennement et pourvoient aux nécessités de la vie quoti-
dienne des appartements (entretien, courses, préparation des repas). Elles 
n’apportent pas seulement une aide concrète pour la vie quotidienne, mais 
aussi une veille vis-à-vis de l’équilibre de chaque résident. Les autres services 
d’accompagnements (SAMSAH, SAVS, secteur psychiatrique) n’ont pas la 
même intensité d’intervention et peuvent donc s’appuyer sur la régularité de  
la présence des gouvernantes. Cette permanence va permettre d’alerter 

les infirmiers si des signes de déstabilisation se 
confirment et pouvoir anticiper ou éviter une 
hospitalisation. De même, le retour dans un petit 
collectif après une hospitalisation ne constituera 
plus une rupture où la personne doit faire face du 
jour au lendemain à son isolement. Le maintien 
de la PCH pendant la durée d’une hospitalisation 
permet que ni les colocataires ni la personne 
hospitalisée ne soient pénalisés par celle-ci. La 
Famille Gouvernante permet véritablement de 
prévenir la perte du logement pendant ou après 
une période d’hospitalisation.

Dispositif
FAMILLES GOUVERNANTES

• �Créer les conditions  
d’une colocation et 
rompre l’isolement

• �Favoriser l’affirmation  
de la notion de domicile, 
d’un « chez soi »

• �Améliorer la qualité de vie 
et promouvoir l’autonomie

• �Prévenir la perte  
du logement

CE DISPOSITIF  
PERMET DE :

Le public accueilli en 2020 sur 4 des dispositifs « Familles Gouvernantes » se caractérise par 20 personnes étant des 
patients du Centre Hospitalier Camille Claudel dont 61% sont des hommes. La plupart sont issues des pavillons dits 
de moyens séjours où un projet de quitter le milieu hospitalier a été travaillé. Habiter dans ce dispositif leur permet d’être 
accompagné et aidé dans la réalisation des tâches de la vie quotidienne et de pouvoir se rendre dans  
des lieux d’accueil de jour. 

Le 5e dispositif se compose de 3 personnes accompagnées par le SAMSAH Domiclés 16-Ardevie. Ce sont 3 hommes 
qui ont entre 40 et 50 ans victimes d’un accident ayant entrainé des séquelles. Les dynamiques d’entraide au sein de  
ce dispositif leur permettent de maintenir un mode de vie qu’ils n’auraient pas la possibilité d’assumer seul.

> �Quelques chiffres 

En 2020,  
deux personnes ont quitté  

le dispositif car leurs situations 
n’étaient plus adaptées.  

Une est partie en MAFPAH  
et un à l’hôpital.  

Une personne est entrée  
dans le dispositif en  

septembre 2020.

L’habitant a une place  
centrale au sein du dispositif  
« Familles Gouvernantes ». 

Il repose sur la coopération et  
la coordination constante d’un grand  
nombre d’acteurs. Chaque partenaire,  

de sa place particulière, apporte  
son concours au dispositif. Le fait d’intervenir  

dans un même lieu et auprès des mêmes  
personnes nécessite l’articulation de  

chaque acteur avec les autres. 
Cette coopération obligatoire contribue  

à la mise en cohérence des  
interventions au bénéfice 

 des résidents.
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• �La PCH des personnes habitant le dispositif à destina-
tion des personnes cérébrolésées a été réévaluée afin 
de permettre la mise en place d’une intervention d’aide 
humaine le samedi matin suite à des besoins supplé-
mentaires identifiés.

• �En vieillissant, la grande majorité des résidents 
éprouvent des difficultés pour se déplacer (fauteuil 
roulant, déambulateur, béquilles...) et se pose la ques-
tion de l’adaptation de l’habitat à l’évolution de la situa-
tion des habitants. Les appartements sont de moins en 
moins accessibles pour les résidents du dispositif. Aus-
si fin 2018, a commencé une prospection auprès des 
bailleurs sociaux dans l’objectif de déménager 3 unités 
d’habitation situées actuellement à La Couronne dans 
des appartements plus adaptés et répondant aux be-
soins des résidents. Ce travail qui se fait en lien étroit 
avec les partenaires soignants afin de pouvoir accom-
pagner au mieux les résidents dans ce changement a 
pu commencer en 2020 avec le premier déménage-
ment d’un dispositif de La Couronne dans un immeuble 
en rez-de-chaussée à Angoulême centre au cœur de 
la cité.

• �La mission Habitat Inclusif, à la suite de la réponse à 
l’appel à projet Habitat Inclusif porté par l’ARS retenue 
fin 2019, a pu être mis en œuvre en septembre 2020. 
Un poste d’animateur à 0.90ETP a été créé jusqu’en 
2021. Le professionnel recruté intervient auprès des ha-
bitants de l’ensemble des dispositifs à destination des 
personnes en souffrance psychique afin de mettre en 
réalité et d’assurer le projet de vie sociale et partagée. 
Il impulse une dynamique de groupe pour rendre les 
habitants acteurs de leur projet et faire vivre le col-
lectif notamment en sollicitant les souhaits de soutien 
et d’animation, individuels et collectifs des personnes, 
sur les aspects sociaux, les activités sportives, caritatives, 
culturelles. Il y donne suite en favorisant l’insertion et 
l’inscription des habitants dans la vie de quartier, la com-
mune et dans le tissu associatif local et cela notamment 
par des activités.

FAITS MARQUANTS 2020

Perspectives  2021  
• ��Le projet de déménagement des  

dispositifs de La Couronne dans des 
appartements plus adaptés et moins 
vétustes est toujours d’actualité et 
continuera d’être travaillé en 2021  
afin de continuer d’améliorer la qualité 
de vie des habitants présents.

• ��La mission d’animation de l’Habitat 
Inclusif dont le bilan est déjà très  
positif pour les habitants et ce malgré  
les difficultés rencontrées en lien avec  
la crise sanitaire (les sorties et les activités 
extérieures au sein de la cité étant 
compliquées à mettre en œuvre  
durant cette période), se poursuivra  
en 2021.

Des pistes de développement  
et d’adaptation du dispositif  

« Famille Gouvernante »  
seront envisagées en 2021 en lien  

avec le Conseil Départemental,  
la MDPH et le Centre Hospitalier  

Camille Claudel afin de permettre  
à davantage de personnes  

en situation de handicap de  
pouvoir en bénéficier.

La démarche nationale en faveur de l’habitat inclusif a été adoptée 
en 2016 et le soutien à l’habitat inclusif constitue un enjeu fort du 
développement de la société inclusive, au cœur des politiques à des-
tination des personnes en situation de handicap et des personnes 
âgées en perte d’autonomie. La loi portant l'Evolution du Logement, 
de l’Aménagement et du Numérique (ELAN) a donné une définition lé-
gale à l’habitat inclusif et mis en place un forfait pour l’habitat inclusif 
afin de financer le projet de vie sociale et partagé. L’Udaf de la Charente 
dans sa lecture des politiques en lien avec le développement de l’Habi-
tat Inclusif, y voit l’opportunité de développer et d’étayer des dispositifs 
existants que sont les « Familles Gouvernantes » et ainsi apporter une 
réponse adaptée et de qualité aux demandes exprimées par les habi-
tants de ces mêmes dispositifs. C’est pourquoi elle a répondu à l’appel 
à projet sur l’Habitat Inclusif de l’ARS en 2019. Le projet a été retenu 
et permet d’apporter une aide plus importante aux habitants, parti-
culièrement sur ces 4 domaines : la veille et la sécurisation de la vie 
à domicile, le soutien à la convivialité, le soutien à l’autonomie, l’aide à 
l’inclusion sociale.

L’objectif essentiel est de faire naître autour et avec les locataires des 
logements, un entourage bienveillant, non seulement avec les inter-
venants, mais aussi avec les acteurs socio-culturels présents dans l’en-
vironnement des lieux de vie de ces personnes.

HABITAT INCLUSIF
Mission

Ce projet est financé  
jusqu’en 2021 et permet de  
créer un poste d’animateur  

à temps partiel qui intervient 
depuis octobre 2020 auprès de 
20 personnes, âgées de 40 à 62 

ans, afin de mettre en réalité 
et d’assurer le projet de vie 

sociale et partagée.

17 activités différentes se sont mises en place :

• �Des activités individuelles favorisant le bien être, la prise en compte de l’expression de la personne, l’aide à 
l’organisation du temps libre, la stimulation pour maintenir et/ou développer l’autonomie de la personne : 

• des appels vidéos pour maintenir des liens amicaux ou familiaux.
• �des activités artistiques favorisant la communication et la prise en compte de l’expression de la personne :   

31 séances activités créatives ont eu lieu, ces séances se déroulent de manière individuelle. Elles permettent  
aux participants un accompagnement adapté à la capacité de chacun. Cette activité concerne 4 personnes.  
Cette activité a permis à une habitante de participer au concours de couverture du magazine « Sortir Label Charente ». 
Sa couverture a terminé en 9e position ex aequo, l’œuvre fut présentée sur le site internet du magazine.

• des activités marche, sportives et bien-être,
• �des activités de repérage du quartier comme situer le bureau de tabac, le CMP, les arrêts de bus, et les différents 

commerces ou lieux de loisirs…

> �Quelques chiffres 2020 
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Un habitant dit : « les troubles 
psychiatriques, ça peut vous 
empêcher de sortir, et que 
l’animateur passe à domicile 
m’a permis de sortir de  
la prison dans ma tête »,

il ajoute : « les activités  
avec l’animateur ça nous 
aide à se battre contre  
l’ennui et la solitude ».

Une habitante raconte :  
« grâce à l’animateur, j’ai 
pris confiance en moi ; 
aujourd’hui je me rends seule 
chez mon amie, je réserve 
seule le taxi ». 

Elle ajoute : « les activités 
me donnent du bien-être et 
ça m’aide à m’améliorer en 
dessin ».

Une autre habitante 
témoigne : « je n’aurai  
jamais pensé participer à  
un concours de dessin, et en 
plus mon dessin fut exposé 
sur internet, c’est génial,  
les activités cela me permet 
de m’ouvrir et de montrer 
que je suis capable de  
faire des choses ».

La satisfaction des habitants est évaluée au travers de témoignages qui ont pu être recueillis.

• �Des activités collectives pour développer la convivialité au sein des dispositifs, 
favoriser le vivre ensemble et ouvrir vers l’environnement extérieur :

• �8 séances de belote ont pu être organisées. Cette activité se déroule avec  
deux groupes d’habitants de deux dispositifs Famille Gouvernante et  
a permis des rencontres entre ces deux groupes. 

• �32 séances d’activités cuisine pour la réalisation de repas partagé ou de goûter 
ont eu lieu. Ces activités mobilisent le collectif de chaque appartement. 

• 16 séances d’activité jeux de société 

• 15 séances de temps conviviaux.

Il est important de noter qu’une orientation et un accompagnement vers 
d’autres structures de type Groupe d’Entraide Mutuelle a pu avoir lieu. 

Au total,  
64 séances d’activités 

avec une prise en 
charge individuelle  

ont été réalisées, 
ainsi que 74 séances 

collectives.

Un questionnaire  
de satisfaction a été établi  
et distribué aux habitants.  

Il montre que sur les 20 habitants,  
19 participent au moins à  

une activité. Tous indiquent que  
la présence de l’animateur les aide  

à structurer leurs temps libres 
 et à conserver une certaine 

 autonomie.

• �L'animateur a pris son poste le 8 octobre 2020, suite à 
cela, il a pu prendre le temps de rencontrer les habi-
tants de manière collective et individuelle. Ces ren-
contres organisées au sein des dispositifs ont permis à 
l'animateur d'installer une dynamique conviviale. Afin 
de concevoir avec les habitants la charte de vie so-
ciale et partagée, l’animateur a, à la suite d’un temps 
de rencontre et d’observation, recensé les souhaits et 
besoins des habitants en terme d’activités sportives, 
culturelles ou de loisirs ou encore d’apprentissage 
pour une meilleure autonomie (cuisine, course, repé-
rage de l’environnement…). 

• �Afin de permettre le recueil de l’expression des souhaits 
de chacun, l’animateur a conçu une trame de fiche 
d’activité qu’il distribue dans les dispositifs afin que les 
habitants puissent y inscrire leurs souhaits d’activité col-
lective et / ou individuelle. 

• �La seconde étape du travail de l’animateur fut de com-
mencer à mettre en place ces activités dans le respect 
du cadre sanitaire. Ainsi entre octobre et décembre 
2020, plusieurs activités avec un accompagnement 
individuel ont pu être mise en place.

FAITS MARQUANTS 2020

Perspectives  2021  
La mission d’animation de l’Habitat 
Inclusif dont le bilan est déjà très 
positif pour les habitants et ce malgré 
les difficultés rencontrées en lien  
avec la crise sanitaire, les sorties et  
les activités extérieures au sein de  
la cité étant compliquées à mettre  
en œuvre durant cette période,  
se poursuivra en 2021. 

L’animateur s’attachera  
à formaliser les projets  

de vie sociale et partagée  
et à développer la mise  
en œuvre des activités  

à l’extérieur, au sein  
de la cité.
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• �Accompagner la personne en situation de handicap 
psychique.

• �Aider les personnes accueillies à maintenir ou déve-
lopper leurs acquis en matière d’autonomie et valori-
ser les capacités de chacun.

• �Éviter leur isolement qui est un facteur de dégradation 
voire parfois de repli.

• �Proposer des activités structurées débouchant sur des 
apprentissages simples.

• �Préserver ou proposer une certaine intégration so-
ciale et en fonction des situations et des possibilités, de 
l’évolution des capacités des personnes, accompagner 
vers d’autres lieux de socialisation.

• �Donner des repères dans l’espace et dans le temps.

• �Favoriser des moments de répit pour l’entourage.

• �Faire des choix adaptés à ses capacités, s'engager 
dans des actions où elle peut réussir,

• �Oser des expériences nouvelles et découvrir de nou-
veaux horizons,

• �Se maintenir en bonnes conditions physiques et 
mentales et à chercher les moyens de diminuer son 
degré de dépendance,

• �Vivre en groupe et gérer ses relations, améliorer ses 
capacités de communication et trouver dans son envi-
ronnement des possibilités d'épanouissement.

8786

> �Les objectifs du Club sont les suivants :

> �Le Club d’Activités

> �A partir d'une stimulation  
par des activités, l’équipe éducative  
invite la personne à :

Le service propose un accompagnement qui s’appuie 
sur des moyens d’actions nombreux et variés et les sup-
ports choisis par l’équipe éducative d’ateliers. Il favorise 
la mise en œuvre des aptitudes des personnes vers une 
ou plusieurs des orientations suivantes :

• �l’expression, favoriser la communication (expression 
plastique, chant par exemple),

• �les activités manuelles, comme source de créativité 
(loisirs créatifs, jardin, bricolage par exemple),

• �les activités physiques, pour une mise en mouvement du 
corps (randonnée, foot),

• �les activités concrètes autour du quotidien, pour une 
prise d’autonomie (cuisine, informatique),

• �les visites culturelles, pour une ouverture sur l’environ-
nement,

• �des ateliers de relation avec l’animal, pour la confiance 
en soi.

Le partenariat avec d’autres institutions est important 
car il permet la mise en place d’actions conjointes et ainsi 
une ouverture vers l’extérieur au bénéfice des personnes 
accueillies.

Le fonctionnement du Club repose sur l’inscription des 
adhérents par ½ journée dans une pratique régulière d’ac-
tivités, conçues pour leur permettre de conserver ou 
développer leurs capacités, accroitre leur autonomie, et 
éprouver de la satisfaction.

Les propositions d’ateliers sont établies en fonction des 
missions du Club mais prennent bien entendu également 
en compte les desiderata des adhérents.

Tous les ateliers ont  
en commun l’objectif que les adhérents  

prennent du plaisir dans l’activité.  
Les animateurs sont partie prenante  

et participent pleinement, ils collaborent avec  
les adhérents, font avec eux pour les amener à oser  

faire, en favorisant la prise de confiance en soi. 

• �Le Club d’Activités financé par le Conseil Départemental de la Charente a ou-
vert ses portes le 1er décembre 2008. Il s’est intégré dans le pôle d’activités en 
direction des personnes malades et/ou handicapées psychiques, développé 
par l’Udaf de la Charente depuis 2005, et a fait suite à la création du dispositif  
« Famille-Gouvernante » et de deux Groupes d’Entraide Mutuelle.

Le Club d’Activités est à son ouverture un service expérimental d’accueil et de 
rencontre pour des personnes en situation de handicap psychique, autorisé 
et financé par le Département de la Charente. Il avait pour objectif de créer 
et soutenir des possibilités de lien social et d’épanouissement pour les per-
sonnes qui le fréquentent et se situait dans le centre-ville d’Angoulême. 

Il est important de noter que c’est le premier Service d’Accueil de Jour à des-
tination de personnes souffrant de handicap psychique dans le Département 
de la Charente. Ce passage en service autorisé, pérennise le Club d’Activités et 
montre le réel besoin et intérêt de la présence de ce type de service dans ce 
territoire et que la réponse apportée par le Club d’Activités répond bien à cette 
problématique.

Du fait de cette transformation et afin de proposer un lieu conforme, adapté 
et répondant aux règles de sécurité et d’accessibilité du public accueilli, le 
Club d’Activités initialement situé 80 boulevard de la République à Angoulême  
déménage donc au 11 impasse route de Saint Michel à La Couronne.

• �Une orientation par la MDPH est désormais indispensable pour fréquen-
ter le Club d’Activités. Chaque adhérent doit donc constituer un dossier 
de demande d’orientation afin que sa situation soit examinée par la CDAPH. 
Règlementairement chaque adhérent doit s’acquitter d’un tarif forfaitaire en 
fonction de sa fréquentation du service.

• �Le Club d’Activités a pour mission de permettre à des personnes en situation de 
handicap psychique de bénéficier, selon leurs possibilités et leurs besoins, d’un 
ensemble d’activités à visée d’intégration et d’épanouissement personnel 
dans un cadre contenant, tolérant et convivial. Il s’agit de les aider à structu-
rer leur temps et à favoriser une redynamisation en participant à des activités. 
Par le collectif, il favorise la resocialisation des usagers. C’est pourquoi, quel que 
soit le support d’activité, les professionnels soutiennent la communication et 
l’instauration d’un rapport aux autres aux cours des ateliers.

Service ACCUEIL DE JOUR 
Le Club d’Activités  
devient le 1er avril 2019  
un Service d’Accueil  
de Jour pour personnes  
en situation de handicap 
psychique d’une capacité 
d’accueil de 40 places, 
financé par le Conseil 
Départemental à  
la suite du bilan positif  
des années précédentes 
de fonctionnement  
à titre expérimental. 

Le Club d’Activités  
est autorisé pour 15 ans 
avec un financement  
basé sur un prix  
de 1/2 journée. 

Le service d’accueil de 
jour se doit d’être un lieu 
ouvert, proche de la vie 
sociale, des familles et à 
leur écoute. Il peut parfois 
être un lieu d’évaluation 
et de diagnostic. Il s’agit 
de proposer un accueil 
personnalisé et d’apporter 
une réponse de proximité 
au travers d’une prise en 
charge stable.
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L’un des objectifs en 2020 a été d’asseoir la trans-
formation du Club d’Activités en service autorisé. 
Un travail s’attachant à revoir le fonctionnement et 
l’organisation du service dans le but d’augmenter 
le taux de fréquentation, afin de correspondre aux 
objectifs budgétaires fixés par l’arrêté de tarification, 
a été entamé.

La crise sanitaire de la Covid19 en 2020, a impacté 
le service. Le service a été fermé lors du 1er confi-
nement de mi-mars à mai 2020. En accord avec le 
Conseil Départemental, les salariés ont pu continuer 
à intervenir auprès des usagers même si le service 
était fermé. Ainsi, l’équipe du SAJ Club d’Activités 
a eu des contacts réguliers avec les familles des 
usagers pendant la période de confinement et n’a 
cessé de les soutenir et de leur proposer des mo-
dalités d’accompagnement adapté à ce contexte 
particulier, et cela notamment en intervenant sur le 
lieu de vie des usagers. 

Puis le service a pu reprendre progressivement son 
activité en juin 2020. Les usagers ont été accueillis 
dans un fonctionnement normal plusieurs ½ jour-
nées par semaine. Etant donné que les entrées et 
sorties de l’établissement devaient être limitées 
dans ce contexte de crise, l’organisation du ser-
vice a dû être repensée afin de proposer au maxi-
mum des accueils à la journée aux usagers par se-
maine. Cette nouvelle organisation a dû prendre en 
compte la limitation du nombre de personnes ac-
compagnées durant les temps d’atelier, en fonction 
de la taille des pièces d’activités, afin de permettre 
le respect des distanciations sociales. Les usagers 
ont donc pu être accueillis au maximum sur des 
journées complètes et aussi sur des ½ journées en 
fonction de leur fatigabilité et de leur souhait. 

Il a fallu être attentif à la stabilité du planning 
dans le temps pour éviter de perdre les usagers 
en maintenant une régularité dans cette organi-
sation contrainte.
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FAITS MARQUANTS 2020Le SAJ Club d’Activités a accueilli 33 adhérents tout au 
long de l’année. 11 personnes ont pris contact avec la 
structure car elles souhaitaient se renseigner pour faire 
une demande de candidature. 10 ont été reçues lors d’une 
première visite, dont 2 ont fait une demande d’orientation 
auprès de la MDPH et sont entrées au Club d’Activités en 
2020. Pour l’année 2021, 3 demandes d’orientation MDPH 
sont en cours. 

L’arrêt de l’accueil au Club d’Activités a été acté pour 5 
personnes. Les motifs principaux de cette fin de prise en 
charge sont :

• �4 évolutions du projet de vie dont 2 orientations vers un 
Foyer d’Accueil Médicalisé, une orientation ESAT et un 
choix personnel d’arrêt de la prise en charge.

• �Une aggravation de l’état de santé, le lieu et la prise en 
charge n’étant plus adaptés aux besoins de la personne.

Aujourd’hui, tous les adhérents  
ont un accueil séquentiel  
afin de respecter leur rythme 
et leurs capacités. 
Aussi, 2 personnes  
bénéficient d’un seul atelier,  
24 personnes de 2 à 3 ateliers  
et 7 de 4 à 6 ateliers.

Le SAJ Club d’Activités a réalisé 163.5 journées d’ouver-
tures en 2020 (mercredi matin non comptabilisé car pas 

d’accueil du public) contre 209 en 2019. Il est à noter une 

baisse du nombre de personnes présentes en 2020 par 

rapport à l’année précédente avec une moyenne de 14,9 

personnes par jour contre 17.7 en 2019. Cette baisse s’ex-

plique par l’impact de la crise sanitaire du Covid19.  

Le service a également fermé 4 semaines en été et 1  

semaine l’hiver.

Il est à noter que bien qu’ils s’efforcent à la régularité, des 

adhérents sont parfois absents, principalement du fait de 

la variabilité de leurs troubles. De ce fait, toutes les places 

disponibles dans chaque atelier ne sont pas forcément 

occupées en permanence, puisqu’environ 4 personnes 

par jour sont absentes et seulement 64% d’entre-elles sont 

justifiées (rdv médicaux, hospitalisation, vacances…). Une 

augmentation des absences est constatée par rapport 

à 2019 où seulement 2 à 3 personnes étaient absentes 

chaque jour. Cette évolution s’explique par l’angoisse 

des usagers à fréquenter un lieu collectif pendant cette 

pandémie, et ce malgré la mise en place et la tenue des 

protocoles sanitaires permettant de limiter les risques de 

propagation du virus.

L’inscription à la demi-journée du samedi se fait sur la base 

du volontariat, 4.8 personnes en moyenne ont participé 
à ces temps d’activités contre 7 personnes l’an dernier. 

La difficulté de proposer des sorties variées sur l’extérieur, 

la tenue des protocoles sanitaires en vigueur durant cette 

période particulière, la peur des usagers de réaliser des 

sorties collectives, notamment en ville, argumentent cette 

baisse de fréquentation.

Fin décembre 2020,  
29 personnes étaient inscrites au Club d’Activités.

2020 2019 2018 2017 2016

Nombre de jour 
d’ouverture

163,5 209 210 216 210

Nombre de  
personnes  
présentes

2449 3696 3121 3606 3768

MOYENNE 14,9 17,7 14,9 16,7 17,9

> �Quelques chiffres :

La fréquentation 
moyenne d’un 

usager par semaine 
est de 2.75 journées 
contre 2.5 journées 

en 2019.

> �Témoignage de l’équipe du service quant 
à cette période particulière :
Une équipe d’intervention s’est montée en urgence 
face à la pandémie qui touchait la France en mars 
2020 et qui a eu pour conséquence un confinement 
national, donc une fermeture totale de notre 
service. Le but de ces différentes missions était de 
garder le lien avec les adhérents, de les rassurer, de 
s’assurer de la compréhension des gestes barrières, 
de désamorcer des tensions, d’identifier des états 
de mal-être et ainsi de contacter les équipes 
soignantes.
Période difficile, sidérante, angoissante où il 
a fallu faire preuve d’une grande adaptabilité 
professionnelle. Un chamboulement de notre 
pratique professionnelle s’est opéré car il a fallu faire 
preuve de créativité et d’assurance instantanément.  
Mais surtout que nous sortions de ce cadre 
institutionnel protégé (à l’intérieur des murs) qui était 
« l’accueil des adhérents au SAJ » pour un cadre 
tout nouveau qui est celui d’une prise en charge 
à domicile. Grâce au travail d’équipe, nous avons 
traversé cette période en réussissant à maintenir  
ce lien avec toutes les personnes concernées. 
Puis est arrivé le déconfinement, la lourdeur  
des protocoles sanitaires (seul possibilité pour  
ré-ouvrir notre service) qui a une nouvelle fois 
bousculée nos pratiques professionnelles,  
la façon d’accueillir les adhérents (individuellement), 
l’annulation de certains ateliers (qui sont pour nous 
des médiations éducatives qui nous permettent  
de créer du lien), la création de nouveaux ateliers..., 
nous ont obligé à repenser nos pratiques.  
Le respect des protocoles et la philosophie  
de notre lieu (lieu de rencontres et de partages)  
sont antinomiques mais nous mettons toute  
notre énergie et notre professionnalisme  
pour tendre à trouver un équilibre. 
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• �Dans les années 1990, des associations de soutien aux toxicomanes et des 
associations militantes avaient ouvert des appartements d’accueil pour des 
personnes isolées atteintes du SIDA. Elles ont démontré qu’en étant lo-
gées, soutenues et accompagnées, les personnes malades pouvaient mieux 
faire face aux conséquences invalidantes de leurs maladies. Après des an-
nées d’expérimentation les pouvoirs publics ont reconnu le bénéfice de 
ce mode d’accompagnement, et l’ont étendu à l’ensemble des maladies 
chroniques.

• �Les Appartements de Coordination Thérapeutique sont devenus des  
services médico-sociaux de plein droit.
Ils sont soumis à autorisation des Agences Régionales de Santé et financés 
par le budget de l’assurance maladie. 
Leur mission est d’héberger et d’accompagner des personnes en situation 
de maladie chronique invalidante et dont la fragilité psychologique et sociale 
empêche une bonne observance des soins nécessités par leur pathologie.

• �Les ACT de l’Udaf de la Charente proposent un hébergement temporaire dans des logements de bailleurs sociaux ou privés :

• �6 places à Angoulême dans deux duplex (T5) partagés et deux appartements individuels (T3) au sein d’une même rési-
dence.

• �4 appartements individuels répartis dans le centre de Cognac. 

L’Udaf de la Charente est le locataire principal, le service équipe chaque logement et prend en charge les loyers et 
les factures.

• �L’accueil de personnes en situation sociale précaire dans un logement adapté est la condition pour qu’elles retrouvent de 
la stabilité et ensuite la capacité d’agir dans leur intérêt. C’est ce postulat qui fonde des actions promues par les pouvoirs 
publics, par ex « un chez-soi d’abord ». 

• �L’accompagnement de l’équipe pluridisciplinaire va se déployer à partir du logement.

• �L’accueil aux ACT est conçu comme une période transitoire qui doit permettre aux personnes d’évoluer vers plus de 
responsabilité et d’initiative dans leur programme de soin. Un autre objectif est de maintenir une perspective de partici-
pation sociale après le séjour. 

• �La spécificité des ACT est d’allier au sein d’un même dispositif une coordination médicale (un médecin et une infirmière) 
et une coordination socio-éducative (une psychologue et des travailleurs sociaux).

APPARTEMENTS
de Coordination Thérapeutique (ACT)

> �Que sont les Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) ?

> �Quel est le fonctionnement des ACT ?

Aujourd’hui nous pouvons observer que  
le lien de confiance avec les adhérents  
s’est renforcé, mais qu’il est difficile à l’heure 
actuelle de prendre du recul sur la situation  
et de faire un bilan de nos actions.
Il est important de noter que le service a pu 
bénéficier de l’aide financière apportée par  
le Fond Charente Solidarité permettant de  
combler le déficit de fréquentation du service  
du fait de sa fermeture et de sa reprise 
progressive d’activité durant cette période  
de crise sanitaire.

Un nouvel atelier a vu le jour en octobre 
2020, l’atelier de médiation animale. 
L’objectif de cet atelier est d’inclure au 
quotidien un chien au Service d’Accueil  
de Jour du Club d’Activités afin d’apporter  
aux adhérents une nouvelle dynamique.  
Rosko, un chiot Golden Retriever, a donc été 
accueilli sur le service. Cet atelier permet  
de travailler le lien de socialisation,  
le mieux-être au quotidien, la rencontre 
singulière entre l’animal et les personnes 
accueillies. Un accompagnement spécifique 
du chien est mis en place avec notamment 
des professionnels extérieurs.  
Les usagers participant à cet atelier et 
fréquentant le chien vont pouvoir lui 
prodiguer des soins, jouer avec lui et travailler 
leur confiance en soi, l’adaptation de leur 
gestualité pour respecter l’animal, prendre 
conscience de l’autre, travailler l’estime de 
soi et la valorisation, favoriser leur intégration 
sociale, repérer leurs émotions et faciliter 
leurs expressions... 
Lorsque le chien sera adulte, les usagers 
participeront à l’éducation du chien par  
de l’agility (sport canin à travers le jeux) 
avec un éducateur canin et ainsi travailleront 
leur motricité et le repère dans l’espace.

Perspectives 2021  
Le Club d’Activités du fait de son changement 
de statut et de sa reconnaissance en tant que 
service médico-social devra continuer  
à développer les collaborations, les suivis 
avec les partenaires du soin.  
Certains partenariats seront également 
retravaillés, afin d’améliorer les réflexions et 
les coopérations entre professionnels, au 
bénéfice des personnes accompagnées.  
En effet, la collaboration avec l’entourage et 
les différents acteurs dans la prise en charge 
des usagers doit continuer à s’accentuer, 
à la fois dans les échanges réguliers sur 
les situations des personnes accueillies, 
l’organisation de synthèses mais aussi dans 
l’élaboration des projets personnalisés. 

Des rencontres auprès des partenaires 
locaux seront à réaliser afin de présenter 
et faire connaitre le service dans l’objectif 
d’augmenter sa fréquentation et de permettre 
de couvrir l’ensemble des besoins  
du territoire. 

Une étude des besoins sur l’ensemble du 
territoire de la Charente devra être réalisée 
afin d’identifier des besoins non couverts 
actuellement et notamment dans les zones 
rurales éloignées du lieu d’accueil actuel, afin 
de développer le service en délocalisant  
des ateliers dans d’autres communes que  
La Couronne, dans l’objectif de favoriser  
son accès à des personnes supplémentaires 
tout en levant les contraintes de mobilité  
dans un principe « d’aller vers ».

Le 10 avril 2018  
l’ARS-NA a autorisé  

l’Udaf de la Charente  
à ouvrir les 10 premières 

places d’ACT  
en Charente.
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Un premier cycle d’accompagnement a abouti au départ 
de 4 personnes qui avaient été des primo entrants à 
l’ouverture du service. Toutes les 4 ont intégré des 
structures d’habitat accompagné.

L’ouverture de deux places temporaires en cours 
d’année a également accru le renouvellement du public 
accompagné par le service.

DURÉE DES SÉJOURS DES RÉSIDENTS

PATHOLOGIE PRINCIPALE

Les pathologies chroniques qui justifient l’entrée  
au ACT sont assez diverses. 

Les troubles de la personnalité concernent 
principalement des personnes en situation  
d’addiction.

QUELQUES ÉLÉMENTS CHIFFRÉS

RÉPARTITON PAR GENRE

RÉPARTITION PAR ÂGE

En 2019 il y avait eu trois fois plus de candidatures 
d’hommes que de femmes, pourtant la file active est 
cette année majoritairement féminine. Nous l’expliquons 
par le fait qu’une part importante de candidatures 
d’hommes concerne des personnes en situation 
d’addiction ou en recherche prioritaire d’un logement.  
Le projet de soin n’étant pas affirmé, ces candidatures 
sont refusées. L’arrivée de  cinq femmes d’origine 
étrangère, dont trois avec un enfant, a modifié  
la répartition par genre.

En ce qui concerne la répartition en âge des résidents, 
nous ne notons pas de classe d’âge majoritaire, 
toutefois les hommes, isolés ont tous entre 45/55 ans.

Les personnes accueillies et les salariés face  
à l’épidémie de COVID19 :

• �Le confinement décrété le 17 mars 2020 
a impacté radicalement les conditions 
d’accompagnement des personnes accueillies, 
la présence professionnelle dans les locaux 
et les rencontres dans les logements ont été 
suspendues quasiment du jour au lendemain. 
Néanmoins le médecin de l’équipe a maintenu 
une permanence une fois par semaine afin 
d’assurer le suivi des traitements et leur 
renouvellement. Des entretiens téléphoniques 
et en vidéo avec les résidents ont été mis  
en place par les conseillères sociales et  
la psychologue.

• �A partir du mois d’avril, l’ARS nous a fourni 
les premières dotations de masques et nous 
avons pu rencontrer à nouveau les personnes 
accueillies avec de nouvelles précautions.

• �Nous avons observé que les personnes les plus 
précaires ont eu le plus de difficulté à adapter 
leur comportement et accepter les « gestes 
barrières ». L’isolement social a été un facteur 
protecteur face au risque de contamination, 
mais l’espacement des visites professionnelles 
durant le confinement strict du printemps  
a entraîné de la régression dans le fait  
de se responsabiliser face aux nécessités  
du projet de soin.

• �Tout au long de l’année, les rencontres des 
résidents ont été contraintes par des protocoles, 
et la situation sanitaire a laissé peu de place 
à la possibilité de mettre en place des temps 
collectifs. C’est d’autant plus dommageable 
que, pour plusieurs résidents, le lien avec le 
service est le seul qui amène des rapports 
humains.

• �Eu égard à la fragilité de certains résidents, nous 
avons la satisfaction qu’aucun d‘entre eux n’a 
développé des symptômes du COVID19.

> �Eléments significatifs  
de l’année 2020 

> �Pour faire un peu mieux connaissance  
avec les ACT 

Témoignage de M. M. qui a 47 ans et est accueilli  
depuis 18 mois :

Les ACT m’ont permis de reprendre confiance en moi déjà 
c’est clair. Habiter dans un endroit serein le temps de ma 
guérison. J’avais un pied de Charcot avec un mal perforant 
plantaire qui avait du mal à guérir, à cause de mon diabète 
haut et de comment je vivais aussi. 
Avant je n’avais pas d’appartement, j’ai perdu mon emploi  
à cause de ma santé. 
Les ACT m’ont permis de trouver une stabilité et  
une confiance en moi, avec l’aide du médecin traitant et 
toute l’équipe. Ça m’a aidé de me rapprocher d’Angoulême : 
au début j’étais dans un ACT isolé à Cognac, même si  
vous veniez souvent. Ici, on sait que vous êtes là.  
Si on a un coup de mou, on peut téléphoner, passer,  
il y a plus de disponibilités. 
J’ai eu besoin d’avoir des coups de pieds au cul, et je n’ai  
pas laissé tomber grâce à ça. J’étais pas beau à voir.  
J’ai évolué, je m’ouvre un peu plus à vous trois d’abord  
(CESF, infirmière, psycho), mais aux autres aussi :  
les amis, le GEM, les formations etc.
L’accompagnement m’a aidé à prendre conscience de  
ma maladie et de ne pas faire n’importe quoi niveau repas. 
Maintenant je suis mon ordonnance. Suivre mon traitement 
m’aide à perdre du poids et à équilibrer mes repas.  
L’opération pour continuer la perte de poids, au début  
c’était mort, maintenant, j’ai peut-être une chance. 
Au départ, le ménage c’était pas ça, maintenant j’ai compris  
et j’ai accepté qu’on m’aide pour ça. D’être suivi ça me 
permet d’avoir des conseils aussi pour les papiers et  
les démarches. Maintenant j’arrive à me débrouiller plus  
ou moins tout seul, mais j’ai quand même besoin d’en parler. 
Le suivi psychologique ça m’a permis de parler beaucoup, 
beaucoup, beaucoup, les choses qui me mâchaient, qui 
me chagrinaient, que je gardais pour moi. Je n’avais jamais 
rencontré de psychologue jusqu’à présent, j’imagine bien 
continuer de temps en temps. 
Pour l’avenir, je souhaite finir ma formation, faire  
mon bilan de compétences et trouver un travail adapté.  
Je vivrais à la Maison Relais dans un premier temps,  
mais après, je me vois bien reprendre un appartement,  
je me sens plus armé qu’avant.
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Le rôle du psychologue en Appartements  
de Coordination Thérapeutique.

En théorie, un suivi psychothérapique se déroule dans 
le bureau du psychologue dont le décor est neutre, 
toujours le même jour à la même heure. L'objectif 
est de permettre au patient de se raconter pour 
finalement porter un regard plus global et lucide sur 
lui-même et trouver les solutions personnelles qui 
lui permettront d'apaiser ses souffrances morales. 
Avec les résidents des ACT, la théorie est très difficile 
à mettre en pratique. D'abord, c'est à moi de me 
rendre chez eux, si bien qu'ils ne sont plus dans 
une démarche active et volontaire de rencontre de 
l'Autre. La conséquence est qu'ils sont moins disposés 
à réfléchir sur eux-mêmes. C'est d'autant plus vrai 
que ces résidents, dans une situation de grande 
précarité matérielle, sociale, morale et atteints de 
maladies chroniques graves sont peu enclins à des 
introspections. De plus, malmenés par la vie, ils ont 
progressivement désappris à faire confiance à l'Autre.

Et pourtant, la psychothérapie est possible avec eux 
et les aménagements que je dois apporter à la théorie 
permettent même parfois de les accompagner encore 
plus efficacement. D'abord, en me déplaçant chez 
eux, je répare l'expérience d'exclusion dont ils ont pu 
se sentir victimes et après quelques visites certains 
finissent par nettoyer pour moi un coin de table et 
m'offrir un thé ou un café.  Ils se mettent aussi à 
m'attendre et si au début de la prise en charge on me 
fait sentir que je dérange, avec le temps, il n'est pas 
rare qu'on me reproche d'être en retard. Par ailleurs, 
le fait d'entrer dans le logement de mes patients 
me permet de compenser le fait qu'ils aient parfois 
des difficultés à trouver les mots pour parler d'eux. 
Ce qu'ils ne savent pas me dire, ils peuvent me le 
donner à voir. A moi de repérer les aléas du ménage, 
les apparitions et disparitions de certains objets, de 
certaines photos, ou les évolutions dans les odeurs 
de cuisine. Je souligne ces détails et mes remarques 
servent de point de départ à nos conversations sur  
ce qui est au centre de leurs préoccupations.  
Enfin, il faut du temps pour mener une bonne 

psychothérapie, or le temps, c'est la seule richesse 
dont les résidents des ACT ne manquent pas ! En 
marge, exclus, les résidents sont souvent en dehors du 
temps social dont ils ont perdu la notion. Le bénéfice 
secondaire qu'ils en tirent est de pouvoir mieux 
accéder à leur psyché qui n'a pas de temporalité.

Mais qu'en disent-ils, les résidents, du rôle du 
psychologue aux ACT ? D'une manière générale,  
ils insistent tous sur l'importance de la parole,  
du dialogue, de l'échange et ils en font  
un fondement possible d'un mieux-être qui passe  
par le fait de renouer un lien à l'Autre. « Les entretiens 
psychologiques me permettent de parler, c'est 
important, j'en ai besoin pour m'apaiser et me rétablir 
promptement. » dit Monsieur C. Quant à Madame B., 
elle déclare : « J'ai besoin d'un soutien psychologique 
parce que le dialogue me permet de sortir un peu de 
l'enfermement et de la solitude. Le dialogue m'apaise ». 
Pour ce qui est du contenu de nos conversations, 
les résidents peuvent évoquer les difficultés de la vie 
quotidienne, dans le moment présent : ainsi Madame U. 
voudrait apprendre à gérer des émotions parfois si 
soudaines et si fortes qu'elles la conduisent à des 
pratiques addictives. Cependant, le plus souvent, ils 
souhaitent parler des blessures du passé. Monsieur 
M. affirme : « les entretiens psychologiques peuvent 
m'aider à me remettre les idées en place, surtout par 
rapport à mes relations avec mon père » et après deux 
ans d'accompagnement, il m'a finalement demandé 
de l'aider à rédiger une lettre à son père, rédaction qui 
fut l'occasion d'aborder pour la première fois de sa 
vie les circonstances du décès de sa mère alors qu'il 
n'avait que 10 ans. Plus au clair au sujet des relations 
qu'ils ont eues avec leurs parents, certains résidents 
peuvent alors penser à leurs enfants, avec lesquels ils 
sont aussi souvent en rupture et auxquels ils finissent 
par envisager d'écrire, de faire un signe dans l'espoir de 
renouer. Ce travail leur permet d'abord de reconstruire 
la ligne temporelle de leur vie propre et de redessiner 
un axe chronologique orienté vers l'avenir. 
C'est alors qu'il devient possible de parler de 
changements pour le futur et d'insertion  
sociale en autonomie.	

> �Témoignage de la psychologue du service

Selon l’arrêté du 18/3/2016 qui fixe le cadre de fonctionnement, le GEM, s'apparente à un dispositif d'entraide mutuelle 
entre pairs qui peut se définir comme un collectif de personnes animées d'un même projet d'entraide, il doit permettre 
aux personnes qui le fréquentent de retrouver une vie sociale satisfaisante.
Le GEM offre une alternative de socialisation plus souple que les services médico-sociaux ou de soin.

Les GEM doivent être constitués autour d’une association des membres du GEM. 

• �L’association « Suis Ton Ch’min » fédère des adhérents d’Angoulême.

• �L’association « Espoir de la Vie » est implantée à Cognac.

Ils sont conventionnés par l’Agence Régionale de Santé et financés par une subvention pluriannuelle dont la gestion 
est déléguée à l’Udaf de la Charente, qui est la structure gestionnaire des GEM. Ils sont également parrainés par l’UNAFAM 
qui les soutient dans une position de médiateur.

LES GROUPES
d’Entraide Mutuelle

> �Quel est le projet des Groupes d’Entraide Mutuelle (GEM) ?

Suis Ton Ch’min

Espoir de la Vie

L’Udaf  
de la Charente 

accompagne depuis  
2008 deux Groupes 
d’Entraide Mutuelle,  
un à Angoulême et  

un à Cognac.
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• �Des animatrices salariées de l’Udaf de la Charente sont présentes  
auprès des adhérents. Elles garantissent le bon fonctionnement  
du lieu, la convivialité et la sécurité, en coopération avec  
les responsables des deux associations. 
L’activité aux GEM alterne des moments de détente,  
des rencontres, des ateliers et des sorties.

• �Les Groupes d’Entraide Mutuelle favorisent l’engagement de  
leurs membres dans l’animation et les décisions de leurs associations.  
Les animatrices s’efforcent de créer les conditions d’une prise  
de rôle des adhérents. 

> �Quel est le fonctionnement des GEM ?

Les GEM face à l’épidémie de COVID19.

L’épidémie de COVID19 a empêché ce qui fait la raison d’être  
des GEM : la rencontre, la convivialité, les échanges, former un collectif.  
Ils ont fermé leurs portes à partir du 17 mars 2020 et malgré  
leur réouverture au mois de mai, les conditions d’accueil  
ne sont pas redevenues normales.

• �A l’instauration du premier confinement, bien entendu,  
les deux GEM ont cessé leur accueil. Une seule animatrice était présente 
à cette période. Les questions auxquelles elle a dû immédiatement  
faire face dans cette situation inédite ont été les suivantes :

• �Quel impact ce confinement strict allait avoir sur l’équilibre  
des adhérents ?

• �Comment se rendre compte de la façon dont les adhérents,  
confinés et pour beaucoup isolés, faisaient face dans leur quotidien ?

• �Quel type de lien maintenir à distance, et avec quels moyens,  
pour remplacer les rencontres au GEM ?

• �Quel rôle tenir auprès de personnes fragiles,  
dans cette situation anxiogène, entre réassurance  
et prévention sanitaire ?

• �Un réseau de communication s’est mis en place,  
initié par l’animatrice et les responsables des deux associations  
d’adhérents. Des contacts avec la majorité des adhérents des GEM  
ont pu avoir lieu chaque jour via les applications de smartphones,  
ou plus simplement par appels ou texto.  

• �Néanmoins au fur et à mesure des jours,  
certains adhérents ont parlé de leur désarroi  
et de l’anxiété croissante face aux informations 
anxiogènes des médias et à leur enfermement.  
C’est pourquoi au mois d’avril, alors qu’une deuxième 
animatrice a pu être disponible, des rendez-vous 
individuels ont été proposés dans les locaux du GEM, 
en extérieur et selon les protocoles dictés par la situation 
sanitaire. Les GEM se sont très rapidement équipés  
de masques et de gel hydroalcoolique.

• �A partir du déconfinement du mois de mai et  
durant toute l’année une jauge maximum  
de fréquentation a été instaurée. 

• �Bien entendu la fermeture de nombreux lieux culturels ou 
de loisirs, l’absence de festivals... ont considérablement 
restreint les propositions de sorties.  
Deux sorties vers Bordeaux et Royan ont pu avoir 
lieu l’été, en train, car l’utilisation des minibus était 
problématique, mais l’activité s’est plutôt repliée  
dans les locaux, en extérieur pour des ateliers  
réalisables in-situ. 

> �Quels sont les éléments significatifs de l’année 2020 ?

« J’étais pas vraiment bien dans  
ma personne, ça m’a changé dans  
ma façon de vivre, j’avais peur de sortir, 
j’étais angoissé, stressé, je voyais des 
gens en réanimation à la TV.  
J’ai commencé à avoir peur  
pour les gens de mon entourage. 

Le GEM maintenant s’est un peu 
rétréci, avant on venait comme  
on voulait, on rigolait on s’amusait.  
Je n’ai plus confiance, je me recule 
face au gens je suis bloqué. » 

« J’étais enfermée dans un appartement, 
sans balcon. Quand on a parlé de 
deuxième vague, troisième vague  
j’ai fait des crises d’angoisse,  
est-ce que le GEM allait rester ouvert  
ou re-fermer. Il est resté ouvert et  
ça a été moins pénible. 

Le GEM m’a beaucoup sauvé  
en mars avril 2020, les gens de  
mon entourage ont eu peur que  
je rechute dans ma maladie.  
Ça m’a beaucoup marquée, ça m’a fait 
un grand plaisir les appels au téléphone, 
ça m’a remonté le moral, il y a eu des 
moments de fous rires avec  
les blagounettes des animatrices et  
après ça pouvait se finir en crise  
de pleurs. Je voudrais pouvoir de 
nouveau faire la bise aux gens 
que j’aime. »

> Paroles d’adhérents Les GEM  
sont ouverts  
du mardi au  

samedi.

Ainsi, même « dématérialisés »,  
les GEM ont tenu leur rôle  

de lien social.
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• �Au 31 décembre 2020, les GEM comptaient  
28 adhérents à jour de cotisation à Angoulême,  
en léger tassement, et 17 à Cognac, en 
augmentation. Le fonctionnement a tellement été 
altéré et conditionné que cela n’a pas de sens de 
faire paraître d’autres chiffres de fréquentation. 
Depuis le mois de mai 2020 les GEM ont repris  
une réouverture régulière, accueillant 6 personnes 
au maximum chaque jour, bien loin de  
la fréquentation antérieure.

• �Au début de l’année les GEM ont soutenu 
et beaucoup contribué à une opération de 
déstigmatisation du handicap psychique (prejugix).

• �Dans le même ordre d’idée, ils avaient été associés 
à la construction de la semaine d’information sur 
la santé mentale (SISM) mais les animations qu’ils 
avaient prévues dans ce cadre ont dû être annulées.

> �Autres éléments de l’année 2020 
Il est à noter que malgré  

des conditions défavorables,  
le GEM de Cognac a vu au cours  

de l’année le nombre de ses adhérents  
augmenter. De nouvelles personnes  

y viennent régulièrement, nous confirmant  
la pertinence de son rôle de lien social. 

Dans ce contexte de crise, l’embauche  
par l’Udaf de la Charente d’une animatrice  

à temps plein à Cognac a favorisé  
la fidélisation des adhérents et  

permis l’extension du temps  
d’ouverture.  

Durant cette année  
exceptionnellement difficile,  

les animatrices et les responsables  
associatifs ont maintenu un  

fort niveau d’engagement pour  
continuer de faire vivre des  

relations humaines, du plaisir et  
de l’optimisme. Pour soutenir  

ces professionnelles, l’Udaf  
a pu intensifier l’accompagnement  

psychologique via l’analyse  
de la pratique.
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31/12/2020 31/12/2019

Prestations de service 734 081,22 713 686,99

Concours Publics et Subventions d'Exploitation 5 765 724,24 5 735 444,86

Reprises sur provisions (et amortissements), transferts de charges 257 700,10 186 748,80

Autres produits 1 760,00 1 776,50

PRODUITS D'EXPLOITATION 6 759 265,56 6 637 657,15

Autres achats et charges externes 1 163 584,21 1 211 162,35 

Impôts, taxes et versements assimilés 417 299,97 425 004,88

Salaires et traitements 3 264 883,66 3 290 105,21

Charges sociales 1 250 901,14 1 275 838,86

Dotations aux amortissements et aux provisions :

Dotations aux amortissements et aux dépréciations 184 415,52 172 094,14 

Dotations aux provisions 129 374,95 46 146,86 

Autres charges 22 291,08 22 559,36 

CHARGES D'EXPLOITATION 6 432 750,53 6 442 911,66 

1. RESULTAT D'EXPLOITATION 326 515,03 194 605,49 

Autres intérêts et produits assimilés 1 186,36 1 885,67 

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 1 428,51 2 412,00 

PRODUITS FINANCIERS 2 614,87 4 297,67 

Intérêts et charges assimilées 7 147,60 8 130,51

CHARGES FINANCIERES 7 147,60 8 130,51 

2. RESULTAT FINANCIER -4 532,73 -3 832,84 

3. RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS 321 982,30 190 772,65 

Produits exceptionnels sur opération de gestion 34 046,82 17 850,67

Produits exceptionnels sur opération de capital 321,48 1 544,09

Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs

PRODUITS EXCEPTIONNELS 34 368,30 19 394,76

Charges exceptionnelles sur opération de gestion 81 091,35 40 045,03

Charges exceptionnelles sur opération de capital 244,92 1 599,63

Engagement à réaliser sur ressources affectées

CHARGES EXCEPTIONNELLES 81 336,27 41 644,66

4. RESULTAT EXCEPTIONNEL -46 967,97 -22 249,90 

Impôts sur les bénéfices 508,29 860,20

TOTAL DES PRODUITS 6 796 248,73 6 661 209,58

TOTAL DES CHARGES 6 521 742,69 6 493 547,03

EXCEDENT OU DEFICIT 274 506,04 167 662,55 

REALISE 2020 REALISE 2019 REALISE 2018 REALISE 2017 REALISE 2016 REALISE 2015 % vs 2019

60 Achats 231 176 205 292 192 654 177 475 173 786 185 509 12,61 %

61 Services Extérieurs 447 099 445 373 379 764 381 123 379 360 378 682 0,39 %

62 Autres Services Extérieurs 485 310 560 498 512 887 536 032 503 340 478 715 -13,41 %

63 Impôts, Taxes & Versements assimilés 417 300 425 005 320 753 286 920 366 624 375 131 -1,81 %

64 Charges de personnel 4 515 785 4 565 944 4 598 807 4 398 235 4 210 109 4 219 938 -1,10 %

65 Autres Charges de Gestion courante 22 291 22 559 21 661 21 197 20 923 23 022 -1,19 %

66 Charges Financières 7 148 8 131 8 855 9 790 11 028 8 481 -12,09 %

67 Charges Exceptionnelles 81 336 41 645 29 235 56 537 12 556 6 993 95,31 %

68 Dotations Amortissements & Provisions 313 790 218 241 218 975 277 399 252 489 280 032 43,78 %

69 Impôts Sociétés 508 860 1 184 1 523 2 061 3 663 -40,91 %

CHARGES 6 521 743 6 493 547 6 284 775 6 146 231 5 932 278 5 960 167 0,43 %

REALISE 2020 REALISE 2019 REALISE 2018 REALISE 2017 REALISE 2016 REALISE 2015 % vs 2019

70 Prestations de Services 734 081 713 687 718 132 1 221 033 1 269 406 1 158 343 2,86 %

73 Dotations de fonctionnement 4 875 103 4 884 068 4 610 622 4 044 289 4 047 678 3 969 322 -0,18 %

74 Subventions de Fonctionnement 890 621 851 377 727 715 718 332 700 517 670 462 4,61 %

75 Produits de Gestion Courante Autres 1 760 1 637 1 752 2 051 2 037 3 546 7,55 %

76 Produits Financiers 2 615 4 298 5 636 7 025 9 230 16 034 -39,16 %

77 Produits Exceptionnels 34 368 19 395 10 396 12 079 14 016 26 681 77,20 %

78 Reprises A & P 145 489 85 900 118 966 138 600 73 019 9 203 69,37 %

79 Transferts de Charges 112 211 100 849 95 224 61 039 56 690 83 020 11,27 %

TOTAL PRODUITS 6 796 249 6 661 210 6 288 443 6 204 448 6 172 593 5 936 612 2,03 %

> Les charges

> Les produits

> L'évolution du résultat
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Udaf 2020

CHARGES
AFFERENTES A

L'EXPLOITATION
COURANTE

CHARGES
AFFERENTES

AU PERSONNEL

CHARGES
AFFERENTES A
LA STRUCTURE

TOTAL DES
CHARGES

PRODUITS DE  
LA TARIFICATION

AUTRES
PRODUITS
RELATIFS A

L'EXPLOITATION

PRODUITS
FINANCIERS,

EXCEPTIONNELS,
NON

ENCAISSABLES

TOTAL DES
PRODUITS

RESULTAT
COMPTABLE

103102

Mesures Judiciaires de Protection des Majeurs 174 415,41 3 249 380,78 449 057,87 3 872 854,06

Mesures Mineurs 672,32 17 835,57 5 570,89 24 078,78

Information & Soutien aux Tuteurs Familiaux 199,68 23 704,89 767,28 24 671,85

Mesures Judiciaires d'Aide à la Gestion  
du Budget Familial

17 898,81 426 716,82 38 601,59 483 217,22

Points Conseil Budget 344,58 1 618,56 2 729,04 4 692,18

Microcrédit Social 427,34 16 473,96 1 088,30 17 989,60

Action Educative & Budgétaire 196,42 9 433,93 721,22 10 351,57

Evaluations CARSAT 5 495,77 98 925,06 10 436,08 114 856,91

Action Logement 0,16 3 476,88 1 318,70 4 795,74

Maisons-relais 41 105,04 264 061,61 137 235,27 442 401,92

MAFPAH 332,18 54 081,19 904,24 55 317,61

Familles Gouvernantes 75 096,00 235 934,47 61 456,05 372 486,52

Appt Coordination Thérapeutique 26 949,09 257 946,84 80 519,12 365 415,05

Habitat Inclusif 385,09 7 749,81 0 8 134,90

Club d'Activité 15 948,31 153 641,32 29 595,40 199 185,03

Groupes d'Entraide Mutuelle 22 329,51 104 343,46 25 610,10 152 283,07

Action Familiale Part I 18 910,68 104 772,81 63 741,19 187 424,68

Action Familiale Part II 4 377,58 38 815,71 1 111,32 44 304,61

Mineurs Non Accompagnés 3 707,44 45 125,73 3 570,66 52 403,83

Médiation Familiale 3 203,94 54 105,04 3 399,13 60 708,11

Espace Rencontre 5 786,37 14 017,26 445,59 20 249,22

Pose Dépose 6,24 3 913,99 0 3 920,23

TOTAL GÉNÉRAL Udaf 417 787,96 5 186 075,69 917 879,69 6 521 742,69

3 824 592,90 2 200,00 154 635,08 3 981 427,98 108 573,92

0 28 952,45 377,92 29 330,37 5 251,59

0 28 525,00 363,61 28 888,61 4 216,76

538 078,01 0 14 338,24 552 416,25 69 199,03

0 45 000,00 1 215,16 46 215,16 41 522,98

0 15 430,00 543,21 15 973,21 -2 016,39

0 5 360,00 210,04 5 570,04 -4 781,53

0 124 065,00 3 801,10 127 866,10 13 009,19

0 650,00 0 650,00 -4 145,74

0 439 285,79 6 003,49 445 289,28 2 887,36

0 0 50 561,68 50 561,68 -4 755,93

0 380 593,54 730,39 381 323,93 8 837,41

380 297,68 5 055,23 3 902,04 389 254,95 23 839,90

0 48 397,00 0 48 397,00 40 262,10

132 134,58 7 485,44 4 444,96 144 064,98 -55 120,05

0 154 696,00 2 936,52 157 632,52 5 349,45

0 167 323,60 43 311,20 210 634,80 23 210,12

0 43 490,32 814,29 44 304,61 0

0 54 056,00 1 268,17 55 324,17 2 920,34

0 52 601,39 5 226,17 57 827,56 -2 880,55

0 20 149,53 0 20 149,53 -99,69

0 3 146,00 0 3 146,00 -774,23

4 875 103,17 1 626 462,29 294 683,27 6 796 248,73 274 506,04
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PASSIF 31/12/2020 31/12/2019

Fonds Associatifs 87 851,98 87 851,98

Réserves

Réserves affectées à l'investissement 311 305,09 309 749,67

Réserves de compensation 443 429,04 395 587,32

Autres réserves 698 816,38 699 750,57

Report à nouveau 539 924,65 420 725,05

Résultat de l'exercice 274 506,04 167 662,55

Subventions d'investissement 867,17 867,17

TOTAL FONDS PROPRES 2 356 700,35 2 082 194,31

Fonds Dédiés 8 776,93

TOTAL FONDS REPORTES ET DEDIES 8 776,93 -

Provisions pour risques 59 471,56 74 979,24

Provisions pour charges 682 990,56 610 064,64

TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES 742 462,12 685 043,88

Emprunts et dettes auprès des établissements  
de crédit

692 645,19 760 924,93

Emprunts et dettes financières diverses 16 513,47 16 614,27

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 218 489,68 252 119,72

Dettes sociales et fiscales 858 859,45 812 910,67

Autres dettes 191 934,04 234 296,05

Produits constatés d'avance 7 694,91 5 500,00

TOTAL DETTES 1 986 136,74 2 082 365,64

TOTAL BILAN 5 094 076,14 4 849 603,83

105104

ACTIF
31/12/2020 31/12/2019

Brut Amort. Prov. Net Net

Immobilisations incorporelles

Concessions, brevets, logiciels 127 731,44 116 850,92 10 880,52 16 234,38

Immobilisations corporelles

Terrains 267 127,20 315,49 266 811,71 266 983,07

Constructions 2 486 231,28 972 723,46 1 513 507,82 1 586 766,39

Installations techniques,  
matériel et outillage

51 070,12 41 081,13 9 988,99 12 149,47

Autres 546 922,98 469 475,06 77 447,92 98 851,43

Immobilisations financières

Autres titres immobilisés 8 880,76 8 880,76 8 835,16

Autres Immobilisations Financières 4 410,00 4 410,00 3 340,00

TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ 3 492 373,78 1 600 446,06 1 891 927,72 1 993 159,90

Créances

Créances clients et  
comptes rattachés

342 558,66 25 944,99 316 613,67 131 491,69

Autres Créances 242 918,91 62 394,92 180 523,99 274 762,21

Valeurs mobilières de placement 240 592,55 240 592,55 239 406,19

Disponibilités 2 443 752,34 2 443 752,34 2 186 158,93

Charges constatées d'avance 20 665,87 20 665,87 24 624,91

TOTAL ACTIF CIRCULANT 3 290 488,33 88 339,91 3 202 148,42 2 856 443,93

TOTAL BILAN 6 782 862,11 1 688 785,97 5 094 076,14 4 849 603,83
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BIENS 2016 2017 2018 2019 2020

Biens stables

Immobilisations incorporelles nettes  3 360  2 698  2 521 16 234 10 881

Immobilisations corporelles brutes :

• Terrains  239 200  239 200  263 700 267 127 267 127

• Constructions  2 313 905  2 313 905  2 458 176 2 486 232 2 486 232

• Installations, matériels et outillages  38 979  41 697  46 342 50 444 51 070

• Autres immobilisations corporelles  747 146  795 607  536 348 528 476 546 923

Immobilisations en cours

Immobilisations financières  30 531  31 098  31 987 12 175 13 291

TOTAL II  3 373 121  3 424 205  3 339 074  3 360 688 3 375 524

FONDS DE ROULEMENT  
D'INVESTISSEMENT NEGATIF (II-I)

Actifs stables d'exploitation

Résultat déficitaire

TOTAL IV

FONDS DE ROULEMENT 
D'EXPLOITATION NEGATIF (IV-III)

FONDS DE ROULEMENT NET  
GLOBAL NEGATIF

Valeurs d'exploitation

Organismes payeurs, usagers 375 449  377 532  350 852  396 376  492 450 

Créances diverses d'exploitation  84 404   82 985   100 789  112 876  93 027 

Charges constatées d'avance  20 694  22 894  21 143  24 625  20 666 

TOTAL VI 480 547 483 411 472 784 533 877 606 143

BIENS 2016 2017 2018 2019 2020

BESOIN DE FONDS DE 
ROULEMENT (VI-V)

Liquidités

Valeurs mobilières de placement 231 163 234 493 237 520 239 406 240 593

Disponibilités  2 330 940  2 297 855  2 179 902  2 186 159 2 443 752 

TOTAL VIII  2 562 103  2 532 348  2 417 422  2 425 565 2 684 345 

TRESORERIE POSITIVE (VIII-VII)  2 233 791  2 186 719  2 037 559 2 207 450 2 522 437 

"TOTAL DES BIENS 
(II+IV+VI+VIII)"

 6 415 771  6 439 964  6 229 280 6 320 130 6 666 012 

107106
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FINANCEMENTS 2016 2017 2018 2019 2020

Financements stables

Apport ou fonds associatifs  87 852  87 852  87 852 87 852 87 852

Excédents affectés à l'investissement 304 250 304 250 313 351 309 750 311 305

Subventions d'investissements  4 936  3 512  2 411 867 867

Emprunts - dettes financières  1 005 064  930 070  853 137 777 425 709 135

Amortissements des immobilisations

• Constructions  665 083  744 786  826 149 899 608 973 038

• Installations, matériels et outillages  31 147  31 907  33 031 38 294 41 081

• Autres immobilisations corporelles  648 717  682 487  434 784 429 624 469 475

Autres  853 394  1 077 154 1 087 082 1 120 476 1 238 741

TOTAL I  3 600 443  3 862 018  3 637 797 3 663 896 3 831 494

FONDS DE ROULEMENT 
D'INVESTISSEMENT POSITIF (I-II)

 227 322  437 813  298 723 303 208 455 970

Financements stables d'exploitation

Réserves de trésorerie

Réserve de compensation  345 969  382 524  421 710 395 587 443 429

Résultat excédentaire  240 316  58 216  3 669 167 663 274 506

Report à nouv. excédentaire
affecté à :

• Financement de mesures d'exploitation  20 000  -  

Provisions pour risques et charges  782 828  779 184  720 682 685 044 742 462

Fonds Dédiés  8 777

TOTAL III  1 389 113  1 219 924  1 146 061 1 248 294 1 469 174

FINANCEMENTS 2016 2017 2018 2019 2020

FONDS DE ROULEMENT 
D'EXPLOITATION POSITIF (III-IV)  1 389 113  1 219 924  1 146 061  1 248 294 1 469 174

"FONDS DE ROULEMENT NET  
GLOBAL NEGATIF"

 1 616 435  1 657 737  1 444 784 1 551 502 1 925 144

Dettes d'exploitation

Fournisseurs d'exploitation  202 353  189 995  218 024  252 120 218 491

Dettes sociales  722 946  647 078  658 914  640 716 688 784

Dettes fiscales  61 805  63 982  89 156  172 195 170 075

Dettes diverses d'exploitation  49 500  58 277  16 740  16 295 30 050

Provisions pour dépréciation  52 619  49 561  65 661 102 999 88 341

Produits constatés d'avance  8 680  3 500  17 064 5 500 7 695

TOTAL V  1 097 903  1 012 393  1 065 559 1 189 825 1 203 436

EXCEDENT DE FINANCEMENT
D'EXPLOITATION (V-VI)

 617 356  528 982  592 775 655 948 597 293

Financements à court terme

Fournisseurs d'immobilisations

Fonds des majeurs protégés  328 073  345 324  379 602 218 001 161 884

Concours bancaires courants  65   

Intérêts courus non échus  239  305  196 114 24

TOTAL VII  328 312  345 629  379 863 218 115 161 908

TRESORERIE NEGATIVE (VII-VIII)

TOTAL DES FINANCEMENTS
(I+III+V+VII

 6 415 771  6 439 964  6 229 280  6 320 130 6 666 012
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Statutaire élective et ordinaire du 10 septembre 2020
de l’Assemblée Générale

P
R

O
C

È
S-

V
E

R
B

A
L

Monsieur Albert MARTIN, Président de l’Udaf de la Charente, accueille les représentants des associations familiales et 
des mouvements.   
Monsieur le Président annonce que cette année l’Assemblée générale élective doit procéder au renouvellement partiel 
de son Conseil d’administration. 3 administrateurs cooptés en cours de mandat sont aussi soumis à élection.  
Il précise que l’Assemblée générale va se dérouler en 2 temps : l’Assemblée générale statuaire élective puis ordinaire.

Il cède la parole aux candidats pour une brève présentation.

113112

> �3 administrateurs cooptés

> �6 postes sont à pourvoir pour 9 candidats. 
La Commission de Contrôle a examiné et validé les candidatures de : 

NOM - PRENOM ASSOCIATION FAMILIALE

AMORY Arnaud ADAPEI

CAZAUX Yves A DOMICILE 16

VASLIN Raymonde A QUATRE MAINS

CANDIDATS - ELECTION PARTIELLE - MANDAT DE 4 ANS

NOM - PRENOM ASSOCIATION FAMILIALE

DALLET Maryse Association Familiale d’Angoulême

LERICHE Gérard Amicale Charentes Handicap

MATHIVET Alain ADMR de Champagne Mouton

TAILLIEU Laëtitia Enfance et Familles d’Adoption

CEJUDO Claude Association Familiale d’Angoulême

CERTIN Anne A Domicile  16

MARTIN Albert ADAPEI

RINEAU Jean-François MFR Sud Charente

ROUSSELOT Alain ADMR de Montbron

> �Pour que l’Assemblée générale puisse siéger valablement, le quorum est de 3892 + 1 suffrages 
présents ou représentés.

> Il y a lieu, dès lors, de procéder aux opérations de vote. Le dépouillement s’effectuera pendant 
l’Assemblée Générale ordinaire..

Madame CERTIN, Présidente de la Commission de Contrôle, intervient pour annoncer le quorum. Elle informe l’Assem-
blée générale de la liste des adhérents arrêtée au 31 décembre 2019, qui comprend 4775 adhérents, totalisant 11 676 
suffrages familiaux répartis dans 61 associations familiales fédérées et non fédérées.

• �La représentante de la Commission de Contrôle a enregistré la participation de 49 associations présentes ou représen-
tées soit 4478 adhérents et 10 972 suffrages. 

• �La majorité des associations sont présentes ou représentées. Le quorum étant atteint, l’Assemblée générale peut délibérer 
valablement.

• �Monsieur le Président accueille les quelques représentants institutionnels présents, en lien avec la situation sanitaire et 
rappelle la participation à distance des salariés. Il propose de débuter l’Assemblée générale statutaire par la lecture du 
Procès-Verbal de l’Assemblée générale du 20 juin 2019. 

Aucune observation n’étant formulée, le Procès-Verbal est soumis au vote de l’Assemblée générale. Il est adopté à 
l’unanimité.
 
• �Madame Christine GRANET, Chef de service de l’Action Familiale, présente le rapport d’activité de ce service. 
• �Monsieur François PERSONNE, Directeur de la Prévention et de la Protection, présente le rapport d’activité des services 

Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs et du Pôle Famille.
• �Monsieur Thomas Durieux, Directeur général, présente le rapport d’activité du Pole Vie sociale et Habitats.

Les rapports ne soulèvent aucun commentaire. Ils sont adoptés à l’unanimité.
 
• �Monsieur Le Président demande à Monsieur Daniel ARTIS,  

Directeur administratif et financier de présenter au nom  
du Conseil d’administration, le rapport financier.

• �Monsieur REGNIE, Commissaire aux comptes,  
certifie les comptes de l’année 2019. 

Le rapport ne soulève aucun commentaire.  
Il est adopté à l’unanimité.

• �Monsieur Daniel ARTIS, Directeur administratif et financier, 
 donne lecture des résolutions soumises à l’approbation  
de l’Assemblée générale.
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L’assemblée générale de l’UDAF après en avoir délibéré approuve les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2019 
pour les différents services conformément à la proposition du Conseil d’Administration:

La seconde résolution est adoptée à l’unanimité.

2EME RÉSOLUTION

SERVICE RESULTAT en €

ACTION ÉDUCATIVE ET BUDGÉTAIRE   3 420,38

CLUB D'ACTIVITÉS - 47 029,51

ÉVALUATIONS CARSAT 5 146,54

MJPM 115 496,94

FAMILLES GOUVERNANTES 1 186,43

GROUPES D’ENTRAIDE MUTUELLE 1 319,10

 INFORMATION & SOUTIEN AUX TUTEURS FAMILIAUX - 1 379,36

MÉDIATION FAMILIALE -10 096,77

MICROCRÉDIT SOCIAL -1 182,12

MAISONS RELAIS  -934,19

MAFPAH -109,25

MJAGBF 15 909,44

TUTELLES AUX MINEURS 4 236,83

INFORMATION & SOUTIEN AU BUDGET FAMILIAL - 5 748,84

APPARTEMENTS DE COORDINATION THÉRAPEUTIQUE 8 818,18

HABITAT INCLUSIF 48 397,00

MINEURS NON ACCOMPAGNÉS 17 756,02

ACTION FAMILIALE 12 455,73

L’assemblée générale de l’UDAF après avoir entendu la lecture des rapports du conseil d’administration et du commissaire 
aux comptes sur l’exercice clos au 31 décembre 2019, approuve les comptes et le bilan de cet exercice tels qu’ils lui ont 
été présentés et qui font apparaître un excédent de 167 662,55€.

Elle approuve également les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans les rapports et donne en consé-
quence aux administrateurs et au commissaire aux comptes quitus de l’exécution de leurs mandats pour l’exercice écoulé.

La première résolution est adoptée à l’unanimité.

1ÈRE RÉSOLUTION

L’Assemblée générale de l’Udaf après avoir entendu la lecture 
des rapports du conseil d’administration et du commissaire aux 
comptes sur l’exercice clos au 31 décembre 2019 approuve la 
proposition du conseil d’administration d’affecter le résultat 
excédentaire qui s’élève à 167 662,55€ comme suit :

• Résultat sous contrôle de tiers financeurs :	 162 342,52 € 
• Report à nouveau :	 6 254,22 €
• Réserves pour charges futures MR :	 - 934,19 €

La troisième résolution est adoptée à l’unanimité.

L’Assemblée générale de l’Udaf après en avoir délibéré donne 
son approbation pour affecter en report à nouveau les résul-
tats sous contrôle des tiers financeurs antérieurs suivants :

• Micro Crédit :	 8 464,82 € (résultats 2014 à 2016)
• MJAGBF : 	 - 1 785,58 € (reliquat résultat 2014)
• GEM : 	 10 138,08 € (résultats 2014 à 2016)
• Autres tutelles : 	 2 098,49 € (résultats 2014 à 2016)

La quatrième résolution est adoptée à l’unanimité.

L’Assemblée générale de l’Udaf après en avoir délibéré 
donne son approbation au budget prévisionnel pour 
l’année 2020.

La cinquième résolution est adoptée à l’unanimité.

L’Assemblée générale de l’Udaf après en avoir délibéré donne 
son approbation pour fixer les montants des cotisations :

• Pour les adhérents des associations familiales : 0.30 €
• Pour les fédérations : 8 €

La sixième résolution est adoptée à l’unanimité.

L’Assemblée générale de l’Udaf approuve les conven-
tions règlementées décrites dans le rapport spécial du 
commissaire aux comptes.

La septième résolution est adoptée à l’unanimité.

3EME RÉSOLUTION

4EME RÉSOLUTION

5EME RÉSOLUTION

6EME RÉSOLUTION

7EME RÉSOLUTION

Monsieur Le Président présente le Rapport d’Orientation aux membres de l’Assemblée générale.
L’Assemblée Générale approuve le Rapport d’Orientation à l’unanimité.

Monsieur Albert MARTIN demande à Madame Anne CERTIN, Vice-Présidente et Présidente de la commission de contrôle de 
donner lecture du Procès-Verbal du résultat des deux votes.

DÉTAIL

INSCRITS (total des suffrages des Associations Familiales) = 11676

15 Associations Familiales ABSENTES =    704

44 Associations Familiales présentes ou représentées =   10972

VOTANTS (en suffrages) = 10972

NULS (en suffrages) =  0

ABSTENTIONS (en suffrages) =  2 

SUFFRAGES EXPRIMES =  10970

MAJORITE ABSOLUE (Suffrages exprimés divisés par 3 +1 suffrage) =  3893
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Le Président de l’UDAF
Albert MARTIN

Il conclut définitivement l’Assemblée générale, en remerciant les personnalités présentes, les représentants  
des associations familiales et les membres du personnel qui ont assisté à cet évènement à distance.

Monsieur Albert MARTIN et les membres de l’assemblée félicitent les nouveaux administrateurs pour leur élection et les 
remercient pour leur engagement au sein du Mouvement Familial de la Charente. 

2 administratrices quittant leur fonction, Monsieur Albert MARTIN les remercie chaleureusement pour leur parcours riche 
d’engagements associatifs au service des familles.  

> �3 membres cooptés

> �6 membres elus sur 9 candidats 

NOM - PRENOM ASSOCIATION NOMBRE DE SUFFRAGES

VASLIN Raymonde A QUATRE MAINS 9901

CAZAUX Yves A DOMICILE 16 9762

AMORY Arnaud ADAPEI 9478

CANDIDATS ELUS ASSOCIATION NOMBRE DE SUFFRAGES

RINEAU Jean-François MFR SUD CHARENTE 10272

MARTIN Albert ADAPEI 9669

ROUSSELOT Alain ADMR DE MONTBRON 8913

CEJUDO Claude ASSOCIATION FAMILIALE D’ANGOULÊME 8761

CERTIN Anne A DOMICILE 16 8638

LERICHE Gérard AMICALE CHARENTES HANDICAP 6735
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COHÉSION SOCIALE ET VIE QUOTIDIENNE

Commission Départementale du Surendettement 1 titulaire 

Comité de pilotage du centre d’hébergement  
et de réinsertion de Cognac

1 titulaire 

Commission intercommunale d’accessibilité pour
personnes à mobilité réduite (Grand Angoulême)

1 titulaire

Commission intercommunale d’accessibilité pour
personnes à mobilité réduite (Grand Cognac)

1 titulaire

Commission départementale des Droits et de 
l’Autonomiedes Personnes Handicapées (CDAPH)  

à laMDPH (Maison Dép. des Personnes Handicapées)
1 suppléante

Comité d’Entente Départemental (CED)
1 titulaire 

1 suppléant

Commission de sélection d’appels à projets
sociaux ou médico-sociaux (ARS/CD 16)

1 titulaire
avec voix consultative

Commission départementale de recours amiable
pour l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA)

1 titulaire

Collectif inter-Associatif de Soutien
aux Aidants (CASA)

1 titulaire

Commission d’appel à projet des établissements
et services sociaux et médico-sociaux (DDETSPP)

1 titulaire
1 suppléant

Conseil de développement du Grand
Angoulême

1 titulaire

Commission Départementale de la Médaille de la Famille
1 titulaire

1 suppléante

Comité local des usagers (QUALIPREF) 1 titulaire

Conseil citoyen de Ma Campagne (Angoulême) 1 titulaire

Comité de pilotage du schéma régional des mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs et des délégués  

aux prestations familiales
1 titulaire

Commission départementale d'agrément des personnes 
physiques mandataires judiciaires à la protection  

des majeurs exerçant à titre individuel
1 suppléante

Conseil Départemental de la Citoyenneté  
et de l'Autonomie (repres. pers âgées, familles  

et proches aidants & repres. Pers handi familles  
et proches aidants)

2 titulaires 2 suppléants dans deux collèges
(collège des personnes âgées et 

collège des personnes handicapées)

Commission de Retrait et de Restriction  
d'Agrément concernant l'Accueil Familial  

pour Personnes Agées  
et Adultes Handicapés

1 titulaire 119118
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Commission d’Agrément des candidats  
à l’Adoption du Département de la Charente

1 titulaire
1 suppléante

Conseil de Famille des Pupilles de l’État  
du département de la Charente

1 titulaire
1 suppléante

Observatoire départemental  
de la protection de L’enfance

1 titulaire

Commission Départementale d’Action  
contre les Violences faites aux Femmes

1 titulaire
1 suppléante

Comité départemental de Prévention  
des Addictions et Dépendances (COPRAD)

1 titulaire

Comité départemental d’Accès aux Droits  
de la Charente (CDAD 16)

1 titulaire

Réseau d’Écoute, d’Appui et D’Accompagnement  
des Parents (REAAP), Angoulême centre-ville

1 titulaire

Point Information Famille de la Ville de Cognac 1 titulaire

DROIT DE LA FAMILLE ET PROTECTION DE L’ENFANCE

121120

Commission Départementale d’Aménagement
Commercial

1 titulaire

Comité local des usagers de la direction dép.  
des finances publiques de la Charente

1 titulaire

Jury d’examen du secteur funéraire
1 titulaire

1 suppléant

ECONOMIE, EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Commission de surveillance du Centre
Départemental de l’Enfance (Leclerc Chauvin)

1 titulaire

Conseil Départemental de l’Éducation
Nationale (CDEN)

 1 suppléant

Information Jeunesse Angoulême (CIJ) 1 titulaire

Lire et Faire Lire (co-animation) 1 titulaire

EDUCATION - JEUNESSE
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CALITOM 1 titulaire

Commission Départementale
D’Orientation Agricole (CDOA)

1 titulaire

Droit Au Logement Opposable (DALO) 1 titulaire

Commission de Coordination des Actions  
de prévention des Expulsions (CCAPEX)

1 titulaire

GIP Charente Solidarité 
(CA, commission FSL et dettes multiples, cellule  
de recours, programme d’intérêt général (PIG)  

« Insalubrité » et « Habiter mieux »)

4 titulaires

OPH de l’Angoumois (CA, commission d’attribution, 
commission sociale et impayés)

1 titulaire

Logélia Charente (CA) 1 titulaire

Commission départementale de conciliation
1 titulaire

1 suppléante

Association Départementale pour l’Information
Logement (ADIL16) (CA)

1 titulaire

Plan départemental d'action pour le logement et 
l'hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD)

1 titulaire
 1 suppléant

Charte HANDIBAT 1 titulaire 

SOLi HA (ex Pact Charente) 1 titulaire

Conférence Intercommunale du Logement (CIL)
du Grand Angoulême

1 titulaire
 1 suppléant

POLITIQUE FAMILIALE ET SOCIALE

Caisse d’Allocations Familiales de la
Charente (CAF) (Bureau du CA, CA, commissions 

territoriales, Com d’action sociale, commission d’aides 
financières individuelles, union immobilière)

4 titulaires
4 suppléants

MSA des Charentes (CA) 1 titulaire

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de  
la Charente (CPAM)  

(CA, commission d’action sanitaire et sociale,  
union immobilière)

1 titulaire
 1 suppléante

CCAS de la Charente  90 représentants

CIAS de la Charente  2 représentants

Plateforme Territoriale d’Appui de la Charente 1 titulaire

Conférence Intercommunale du Logement (CIL)  
du Grand Cognac

1 titulaire
 1 suppléante

Pôle Départemental d’Actions de Sécurité
Routière (PDASR)

1 titulaire
 1 suppléante

Commission Communale des taxis
d'Angoulême

1 titulaire
 1 suppléant

Commission locale des Transport
Particuliers de Personnes

1 titulaire
 1 suppléant

123122



LE
S 

an
nex

es

LE
S 

an
nex

es Centre hospitalier de Châteauneuf
(Conseil de Surveillance, Commission Des Usagers)

1 titulaire
1 suppléante

Centre Hospitalier Camille Claudel (CDU) 1 suppléante

Centre hospitalier de Confolens (CDU)
1 titulaire

1 suppléant

Centre hospitalier de La Rochefoucauld (CDU) 1 titulaire

Clinique « La Villa Bleue » (CDU) 1 titulaire

Clinique « Le Mas Blanc » (CDU) 2 titulaires

Clinique Saint-Joseph (CDU)
2 suppléants

CSSR Les Glamots (CDU) 1 suppléant

Centre hospitalier de Ruffec  
(Conseil de Surveillance et CDU)

1 titulaire

Hôpital de Barbezieux 1 suppléant

Clinique de Cognac 1 titulaire

Conseil de vie sociale de « La Providence » 1 titulaire, salarié

Conseil de vie sociale Club d’activités 1 titulaire

Conseil Local de Santé Mentale
Angoulême-Soyaux

1 titulaire

Fédération des Acteurs de  

la Solidarité Nouvelle-Aquitaine (ex FNARS)

1 titulaire

France Assos Santé Nouvelle-Aquitaine

Comité Régional de l’Habitat  

et de l’Hébergement

1 suppléant

Développement durable - Unaf

1 titulaire

Commission d’agrément et d’arbitrage

1 titulaire

> En région > Représentations nationales

125124

Conseil Territorial de Santé
1 titulaire 

1 suppléant

Contrat local de santé d’Angoulême 1 titulaire

Groupements Hospitaliers de Territoire  
en Nouvelle-Aquitaine (GHT)

3 membres
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ASSOCIATIONS ADHÉRENTES DATE D’ADHÉSION À L’UDAF COMMUNES

ADAPES 16  07/03/1996 Angoulême

A DOMICILE 16 25/06/1998 Angoulême

A QUATRE MAINS 16/12/2013 Saint-Yrieix-sur-Charente

AADYS PC 04/04/2010 L’Isle d’Espagnac

ACH 09/12/2019 Angoulême

ADAPEI 22/10/1975 Angoulême

ADEPAPE 16 17/06/1982 Angoulême

ADMR Aigre 26/10/2009 Aigre

ADMR Aubeterre 26/10/2009 Aubeterre

ADMR Baignes-Barbezieux 26/10/2009 Baignes-Barbezieux

ADMR Blanzac 26/10/2009 Blanzac

ADMR Brossac 26/10/2009 Brossac

ADMR Canton de Chabanais 26/10/2009 Chabanais

ADMR Chalais 26/10/2009 Chalais

ADMR Champagne-Mouton 26/10/2009 Champagne-Mouton

ADMR Champniers 26/10/2009 Champniers

ADMR Charente Ruffecoise 26/10/2009 Ruffec

ADMR Chasseneuil 26/10/2009 Chasseneuil

ADMR Cherves-Richemont 26/10/2009 Cherves-Richemont

ADMR Châteauneuf 26/10/2009 Châteauneuf

ADMR Grand Angoulême 12/02/2007 Angoulême

ADMR Hiersac 26/10/2009 St Saturnin

ADMR La Couronne 26/10/2009 La Couronne

ADMR La Rochefoucauld 26/10/2009 La Rochefoucauld

ADMR Mansle 26/10/2009 Mansle

ADMR Montemboeuf 26/10/2009 Montemboeuf

ADMR Montbron 26/10/2009 Montbron

ADMR Montmoreau 26/10/2009 Montmoreau

ADMR St Amant de Boixe 26/10/2009 St Amant de Boixe

ADMR St Claud 26/10/2009 St Claud

ADMR Segonzac 26/10/2009 Segonzac

ADMR Rouillac 26/10/2009 Rouillac

ADMR Villebois-Trois forêts 26/10/2009 Bouex

ADMR Villefagnan 26/10/2009 Villefagnan

Association Familiale d’Angoulême 30/12/1946 Angoulême

Association Familiale Catholique
D’Angoulême et ses environs

23/06/1987 Angoulême

Association Familiale 
de la Charente

30/12/1946 Cognac

AFEP 16 15/06/2015 Angoulême

AFIV 08/11/1949 Villefagnan

AFRIPA 14/12/1947 Aigre

AH TOUPIE 11/06/2012 Chazelles

APF-France Handicap 13/05/1985 Angoulême

127126
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ABH 29/10/2012 Merpins

Au Fil des Femmes 15/04/2019 Soyaux

Enfance & Familles
d’Adoption

13/12/1982 Angoulême

L’Enfant Soleil 29/10/2012 Angoulême

Entre Parent’Aide 12/12/2016 Angoulême

Etoile de mère 11/06/2012 Edon

FAVEC 16 18/11/1973 Angoulême

La Grande Famille
Confolentaise

30/12/1946 Confolens

Jumeaux et Plus 18/09/1993 Angoulême

Libres d’Apprendre 14/05/2018 Le Tâtre

MFR Cherves-Richemont 21/02/1973 Cherves-Richemont

MFR Jarnac 21/02/1973 Jarnac

MFR La Péruse 21/02/1973 La Péruse

MFR St-Projet 21/02/1973 St Projet

MFR Sud Charente 26/10/2009 Aignes-et-Puypéroux

MFR Triac Lautrait 21/02/1973 Triac Lautrait

PARHANDIFFEREMMENT 23/04/2018 Marsac

Sourire 09/12/2019 Angoulême

UNAFAM 16  25/06/1998 Angoulême

PARHANDIFFEREMMENT
aide et écoute aux candidats 
à l’adoption présentant un 
handicap (moteur ou sensoriel) 
ou atteints d’une maladie 
invalidante

ADAPES 16
association d’Aide  
aux Parents d’Enfants 
Sourds de la Charente

A Quatre Mains
crée un réseau 
d’entraide, développe 
des activités culturelles 
et de loisirs adaptées, 
et des sorties, pour 
toute personne isolée, 
porteuse de handicap, 
retraitée

A DOMICILE 16
Association d’Aide
aux Familles

ADEPAPE 16  
Association 
Départementale
d’Entraide des Personnes 
Accueillies en Protection 
de l’Enfance de la 
Charente

Association Familiale 
d’Angoulême

AADYS PC
Association d’Aide  
aux Dyslexiques de 
Poitou-Charentes

ADAPEI
Association 
Départementale 
des Amis et Parents 
d’Enfants Inadaptés

27 ADMR
Associations d’Aide à 
Domicile en Milieu Rural

129128

Association 
Familiale Catholique 
d’Angoulême et  
ses environs
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Association Française 
pour les Enfants 
Précoces

L’AH TOUPIE
L’Association Horte 
et Tardoire OUtil de 
Préfiguration Innovation 
Enfance

AFRIPA
Association Familiale 
Intercommunale 
du Pays d’Aigre

L’Enfant Soleil 
Association de soutien 
des familles d’enfants 
handicapés ou atteints 
de maladies graves

Entre Parent’aide 
Association d’entraide 
pour les familles 
d’enfants autistes 

Antenne 
départementale de 
l’association des 
Paralysés de France

AFIV
Association Familiale 
Intercommunale 
de Villefagnan 

EFA
Antenne départementale 
de la Fédération Enfance 
et Familles d’Adoption 

La Grande Famille 
Confolentaise 
Association familiale 
située en Nord Charente 

Jumeaux et Plus 
l’Association de 
Charente, issue de la 
fédération nationale 

6 Maisons Familiales 
Rurales 

FAVEC 16
antenne départementale 
de l’Association des 
Conjoint(e)s Survivant(e)s

131130

Association Spina  
Bifida Handicaps 
associés

UNAFAM
antenne départementale 
de l’Union Nationale 
Des Amis et Familles 
de Malades et/ou 
handicapés psychiques

Amicale Charente Handicap 
défendre les intérêts moraux 
et matériels de ces familles 
de résidents accueillis en 
établissements médico-
éducatifs

Au Fil des Femmes
oeuvre en faveur des 
droits des femmes, 
se mobilise pour une 
société mixte, égalitaire 
et non discriminante.

Association Familiale  
de la Charente
Association située dans 
le Grand Cognac ayant 
pour objectif de faciliter 
la vie à domicile.

Sourire 
apporte un soutien 
éducatif, culturel, 
matériel, créatif et de 
loisir aux familles avec 
des enfants malades ou 
atteints de déficiences.

L’Etoile de Mère 
Association pour  
les familles touchées 
par le deuil périnatal 



UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES DE LA CHARENTE

73, impasse Joseph Niepce - CS 92417 

16024 Angoulême Cedex

Tél. 05 45 39 31 00 - accueil@udaf16.org
www.udaf16.org
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